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Résumé des principales conclusions 

1. La République du Congo est partie à divers traités et accords régionaux et internationaux 
portant sur la gestion rationnelle et transparente des forêts du bassin du Congo afin de 
pouvoir garantir la pérennité de ses forêts et de son exploitation, contribuant ainsi au 
développement économique et à la lutte contre la pauvreté.  

 
2. Dans ce contexte de bonne gouvernance et de transparence, le Congo a volontairement 

pris l’option de mettre en place un système d’Observation Indépendante en vue d’atteindre 
les  objectifs suivants :  
a. Assurer la transparence dans la gestion du secteur forestier vis-à-vis des acteurs 

nationaux et internationaux par le suivi et observation des activités forestières en 
application de la loi forestière au Congo. 

b. Contribuer à la consolidation du suivi de l’application des lois forestières dans le bassin 
du Congo. 

c. Contribuer à l’option gouvernementale de promouvoir la participation des populations 
riveraines et autres communautés à la gestion des forêts et la lutte contre la pauvreté. 
 

3. En vue d’atteindre ces objectifs, le Congo s’est doté des outils nécessaires, en l’occurrence 
un cadre juridique récent, complet et adapté, ainsi qu’un  cadre institutionnel opérationnel, 
en cours d‘ajustement et complété par des projets et programmes spécifiques  (CNIAF, 
SIG/WRI, SCPFE, etc.) 

 
4. En dépit de la mise en place des structures adéquates et de l’adoption des normes 

juridiques nécessaires, l’efficacité du contrôle de l’application de la loi forestière au Congo 
est confrontée aux problèmes suivants :  
a. Le contrôle forestier souffre d’un manque de coordination des différentes structures en 

charge. En effet, le contrôle est exercé par les Directions Départementales et leurs 
brigades de terrain, l’Inspection Générale - avec notamment l’Inspection des Forêts – 
et appuyé par divers autres services, y compris le SCPFE.  De cette multitude 
d’acteurs, il résulte une fragmentation et un manque de cohérence dans la structure de 
contrôle des activités forestières.  

b. L’impact des activités de contrôle des Directions Départementales n’est que partiel.  La 
Direction Départementale étant à la fois contrôleur et juge de l’impact de certaines de 
ses propres activités, ce qui soulève une remise en cause structurelle de son 
impartialité 

c. Les canaux de communication entre les principales branches du Ministère en charge 
des activités de contrôle ne sont pas fluides en raison de leur complexité hiérarchique 
d’une part, et du fait d’un manque d'intérêt évident dans le partage de l’information et 
des analyses à certains niveaux.  

d. L’absence de cycle cohérent de planification, de synchronisation du contrôle, de 
collecte d’informations et d’analyse des résultats freine l’efficacité du contrôle. Ceci est 
difficile à réaliser sans échanges d’informations et de coordination plus ou moins 
centralisés. 

e. Les méthodes et outils technologiques actuels - SIG, GPS et moyens de 
communication et informatique appropriés - ne sont que partiellement disponibles et 
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difficilement accessibles au sein du Ministère. Leur usage et leur diffusion ne sont pas 
promus de façon générale. 

f. Les problèmes de trésorerie et les procédures administratives peu souples rendent 
difficile l'accès aux moyens de transport et aux moyens financiers pour réaliser des 
contrôles en temps utile. A cela s’ajoute une diminution des capacités due à un 
personnel vieillissant, avec un effectif d’agents assermentés en diminution. 

g. Pour des raisons compréhensibles de difficultés économiques auxquelles est confronté 
l’Etat, le cadre réglementaire de mise en œuvre du contrôle forestier entretient une 
dépendance inappropriée des agents en charge du contrôle vis-à-vis des moyens 
logistiques du secteur privé. Ceci compromet sérieusement l'efficacité et 
l’indépendance du contrôle. 

 
5. En conclusion, malgré une volonté manifeste, une politique appropriée et un cadre juridique 

adapté, le cadre institutionnel apparaît dysfonctionnel, ce qui rend difficile l’appréciation 
cohérente de l’application de la loi forestière. 

 
6. Dans ce contexte, un projet d’Observateur Indépendant permettrait de renforcer l'efficacité 

du contrôle forestier et de l’application de la loi. Sa présence, ses activités d’observation 
indépendante, ses recommandations et la publication de ses rapports devraient permettre  
d’apporter un  appui concret dans les domaines suivants : 
a. Faciliter l'accès des services en charge du contrôle forestier aux équipements et 

technologies appropriées en matière de contrôle ; 
b. Former les services en charge de contrôle en matière de SIG, d’utilisation 

d’équipements et d’outils informatiques spécifiques tels que le GPS, la mise en place, 
la gestion et l’analyse des bases de données ; 

c. Fournir des appuis spécifiques pertinents au développement des stratégies de 
contrôle, programmation et coordination des activités de contrôle au MEFE, soutien au 
développement et rodage de manuels de procédure de contrôle pour les services 
concernés ; 

d. Initiation des représentants de la Société Civile aux tâches d’Observation 
Indépendante en vue de leur préparation à une relève future. Par ailleurs, la formation 
d'autres ONG aux techniques de collecte de l’information relative à  l'exploitation 
forestière illégale sera un point majeur d’intervention dans le but de soutenir le 
contrôle. 

e. Engendrer et faciliter le dialogue entre les parties prenantes du secteur sur des thèmes 
concernant la mise en application de la loi forestière qui pourraient émerger au fur et à 
mesure de l’observation des services en charge du contrôle forestier.  

f. Créer un point focal régional en République du Congo sur l'Observation Indépendante 
en vue d’échanger les résultats obtenus dans les pays voisins, consolider les résultats 
obtenus au niveau national et permettre un effet multiplicateur des résultats dans les 
pays du Bassin du Congo. 

 
Une proposition de projet pilote a été développée. 
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1. Introduction 

Sur invitation de son Excellence le Ministre de l’Economie Forestière et de l’Environnement, du 21 
septembre au 20 octobre 2005, une Mission de consultants de l’Organisation-Non-
Gouvernementale britannique « Resource Extraction Monitoring » a séjourné en République du 
Congo pour effectuer une étude de faisabilité d’un Projet d’Observateur Indépendant en appui aux 
contrôles forestiers et à l’application de la législation forestière. Durant son séjour au Congo, la 
Mission a bénéficié de l’appui de la Direction des Etudes et de la Planification (DEP) du Ministère 
de l’Economie Forestière et de l’Environnement (MEFE) et plus particulièrement du Chef Service 
Etudes et Projets de la DEP. Par ailleurs, la Mission a pu accompagner deux missions de contrôle 
forestier sur le terrain, organisées par l'Inspecteur des Forêts. Elle a pu bénéficier d’un soutien 
technique : la cartographie numérisée par le Coordinateur Technique du Projet SIG/WRI du Centre 
National d’Inventaire et d’Aménagement Forestier (CNIAF) du MEFE). La Mission tient à exprimer 
sa gratitude et ses remerciements à tous ceux qui ont participé et contribué à cette étude de 
faisabilité. Toutefois, les opinions reprises dans le présent rapport ne représentent que les 
conclusions, les recommandations et les points de vue des Consultants.   
 
La présente étude s’inscrit dans le cadre des efforts régionaux et internationaux  vers une 
exploitation durable des forêts du Bassin du Congo. La République du Congo a ratifié plusieurs 
accords et conventions internationaux en rapport avec la bonne gouvernance et la gestion durable 
des ressources forestières.  Dans ce contexte, un projet d’observateur indépendant en appui aux 
structures partenaires par la formation et le conseil visera notamment à promouvoir et assurer une 
transparence des activités de contrôle. La transparence sera renforcée par la présence d’un  
Observateur Indépendant, sa participation aux activités de contrôle et son mandat pour publier ses 
rapports et recommandations.  
 
A ces fins, l’Observateur Indépendant se servira des mécanismes suivants : 
 
� Observation neutre de l’application de la loi forestière par les services en charge du 

contrôle, sur ordre de mission du MEFE, et relative à toutes les phases et aspects 
techniques, administratifs et fiscaux liés à l’exploitation forestière; 

� Rapport transparent et accessible des activités et des résultats d’observation et des 
recommandations qui en seront issues ; 

� Accès libre à toute information pertinente à l’exploitation forestière et à l’application de la loi 
� Appui aux structures partenaires par la formation, le conseil et l'accès au matériel ; 
� Facilitation du dialogue entre les partenaires et parties intéressées par  le secteur forestier ; 
� Suivi de la mise en oeuvre des recommandations et  résultats des missions de contrôle 

effectuées en compagnie de l’Observateur Indépendant.   
 
Dans le cadre de l’étude de faisabilité, la Mission avait pour tâches spécifiques de:  
 
� Mieux comprendre le cadre juridique existant ; 
� Apprécier la capacité du MEFE et son cadre institutionnel existant pour le respect de la Loi 

dans le secteur forestier ; 
� S’enquérir du fonctionnement sur le terrain des activités de contrôle forestier ; 
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� Evaluer la logistique et les moyens matériels disponibles pour un contrôle forestier 
efficace ; 

� Entamer une réflexion sur des termes de référence d’un projet d’Observateur Indépendant 
en République du Congo.  

 
Conformément aux termes de référence1, l’étude de faisabilité s’est réalisée en quatre étapes :  
 

1. Prise de contact. La Mission a eu l’honneur d’être reçue par son Excellence, le Ministre de 
l’Economie Forestière et de l’Environnement. Dès son démarrage, la Mission a bénéficié de 
l’appui de la DEP du MEFE, qui a facilité l’accès aux autres structures et services faisant 
parties du Ministère. Des entretiens ont également eu lieu à la Délégation de l’Union 
Européenne et à la représentation de la Banque Mondiale à Brazzaville. Plusieurs ONG 
actives dans le domaine forestier ont également été contactées.  

2. Accompagnement missions de contrôle forestier. Avec l’Appui de la DEP, l’Inspection des 
Forêts et le Projet GIS/WRI du CNIAF, la Mission a pu assister à la préparation et au 
déploiement de deux missions de contrôle par l’Inspection des Forêts respectivement dans 
les départements du Kouilou et de la Likouala, en vue d’apprécier les contraintes à la 
promotion de la transparence dans l‘application de la loi forestière. 

3. Consolidation des informations. A la fin de son séjour en République du Congo, la Mission 
a tenu des séances de restitution et de synthèse à la DEP avec l’équipe ayant effectuée les 
missions de terrain. Bien qu’une restitution à l’intention des hauts cadres du Ministère et 
des représentants des partenaires internationaux ait été organisée, des événements hors 
du contrôle de la Mission et du Ministère ont empêché cette séance de restitution d’avoir 
lieu comme prévu, le 19 octobre 2005.   

4. Rédaction du rapport de Mission. Les résultats et les conclusions de la Mission ont été 
retenus dans le présent rapport.  

 
La présente introduction est suivie d’un deuxième chapitre décrivant le contexte de l’Observateur 
Indépendant en République du Congo. Le chapitre 3 décrit les résultats de l’analyse juridique, suivi  
d’une analyse institutionnelle dans le chapitre 4. Les observations et conclusions issues de 
l’accompagnement des deux missions de terrain sont présentées dans le chapitre 5 et le chapitre 6 
propose une ébauche d’un projet pilote d’Observateur Indépendant. 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1 Annexe 1 
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2. Contexte d’un projet d’Observation Indépendante en 
République du Congo 

2.1 Contexte régional et international de l’Observation Indépendante 

Le projet d’Observation Indépendante en République du Congo doit être considéré dans le 
contexte des politiques régionales et internationales visant à promouvoir dans les pays du Bassin 
du Congo les principes suivants: 
 
� Une gestion rationnelle et durable des 

ressources forestières ; 
� La promotion de l’application des lois 

forestières et des principes de la bonne 
gouvernance ; 

� La promotion de la transparence dans le 
secteur forestier et de la légalité du bois 
commercialisé en provenance de la sous-
région.  

L’harmonisation des lois et réglementations 
forestières en vigueur dans la sous-région en vue 
d’endiguer l’illégalité transfrontalière.  
Les différents accords internationaux incitent les 
gouvernements concernés à combattre les 
pratiques forestières illégales par la mise en place 
d’un régime répressif efficace. Ces reformes 
permettent d’assurer la viabilité et la pérennité du 
secteur forestier à moyen et long-terme.  
 
Dans ce contexte sous-régional il convient de  
citer les initiatives et traités suivants : 
 
� Déclaration de Yaoundé de 1999 : 

Déclaration des Chefs d’Etat d’Afrique 
Centrale du 17 mars 1999 dite 
«Déclaration de Yaoundé» affirmant 
l’engagement concret des parties 
prenantes en faveur de la conservation et 
la gestion durable des écosystèmes 
forestiers d’Afrique Centrale ; 

� La mise en place de la COMIFAC en 
 2000 (Conférence des ministres des 
forêts d'Afrique Centrale devenue 
récemment Commission des Forêts d’Afri
constitutif) : Instance politique et technique i
l’orientation, la coordination des initiatives en
forestiers d'Afrique Centrale à travers le Plan

REM  
Principes retenus dans la Déclaration de 
Yaoundé 

 
� 

� 

� 

� 

� 

nt 

 

nts, 
le 

es. 

L’adoption des politiques nationales 
harmonisées en matière de forêts, 
l’accélération de la mise en place des 
instruments d’aménagement, 
notamment des systèmes de 
certification harmonisés, reconnus 
internationalement, agréés par les 
Etats, ainsi que le développement des 
ressources humaines pour leur mise en 
œuvre ; 
Le renforcement des actions visant à 
accroître la participation active des 
populations rurales dans la 
planification et la gestion durable des 
écosystèmes et la création des espaces 
suffisants pour leur développement 
économique, social et culturel ; 
La mise en place des mécanismes 
durables de financement du 
développement forestier à partir des 
revenus générés par l’activité 
forestière ; 
L'implication des opérateurs 
économiques dans le processus de 
gestion durable et de conservation des 
écosystèmes forestiers ; 
La promotion et l'accélération du 
processus d’industrialisation du 
secteur forestier et le développeme
des mécanismes adéquats de 
financement du secteur privé en vue de
maximiser la valeur ajoutée et de créer 
les emplois nouveaux et valorisa
tout en veillant à l’utilisation durab
des ressources forestièr
que Centrale avec l’adoption de son traité 
ssue de la « Déclaration de Yaoundé » visant 
 matière de gestion durable des écosystèmes 
 de Convergence. 
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� AFLEG2: Processus initié lors de plusieurs conférences internationales tenues en 
République du Congo (2002, 2003) visant la promotion, l’amélioration de la bonne 
gouvernance et l’application des lois dans le secteur forestier en Afrique. L’initiative a pour 
but de stimuler et de renforcer au plus haut niveau politique la volonté internationale pour le 
renforcement de la gestion durable des forêts africaines, et en particulier celles du  Bassin 
du Congo. Il s’agit notamment de la législation forestière en ce qui concerne l’exploitation 
illégale, la chasse illicite, le commerce des produits forestiers ainsi que les différentes 
formes de corruption qui en découlent. 

� FLEGT3 : Initiative de l’Union Européenne portant sur l’application des réglementations 
forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux avec ses Accords de Partenariat 
Volontaire avec les pays de la sous-région. A ce propos, une étude de faisabilité pour la 
mise en application de cette initiative en République du Congo est en cours de validation4.    

 
Dans toutes ces initiatives, la participation et l’accès des populations riveraines, locales et 
autochtones à la gestion et l’exploitation rationnelle et durable des ressources forestières 
constituent des  éléments clefs dans la lutte contre la pauvreté et la transparence au sein du 
secteur forestier dans les pays concernés.  
  
La République du Congo s’est pleinement engagée dans la réalisation de ces initiatives régionales 
et internationales. Un atout additionnel est constitué par l’objectif concret d’initier dans un futur 
proche l’élaboration d’un Programme Sectoriel Environnement et Forêt (PSFE) qui établirait un 
cadre stratégique le développement du secteur forestier, et créerait une orientation de financement 
pour les bailleurs de fonds. 

Dans ce contexte; le principe 
d’Observation Indépendante a 
acquis une pertinence particulière 
pour soutenir une application de la 
loi forestière plus transparente et un 
contrôle forestier plus efficace. 
L'observation Indépendante génère 
des informations pouvant promouvoir 
la transparence, la bonne 
gouvernance et lutter contre la 
pauvreté.  
 
La première expérience africaine 
d’Observation Indépendante est 
mise en oeuvre au Cameroun depuis 

C
i
 

 

R

Historique de l’étude de faisabilité : 
 
Octobre 2003:  
Exploration et discussions initiales entre son Excellence le
Ministre et REM, lors de la conférence ministérielle de
Yaoundé sur l’application des législations forestières et la
gouvernance en Afrique (AFLEG) 
 
Octobre 2004:  
Visite de REM à Brazzaville. Le Ministre de l’Economie
Forestière et de l’Environnement invite Resource Extraction
Monitoring à faire une étude de faisabilité pour la  mise en
place d’un système d’Observation Indépendante. 
 
Septembre 2005 : 
REM démarre l’étude de faisabilité, sur financement de la
Banque Mondiale. 
2000 et par REM depuis mars 2005. 
e projet contribue ainsi à la génération des  activités de base poussant les initiatives politiques 

nternationales et nationales vers une meilleure performance.  

                                                
2 Acronyme anglais : « African Forest Law Enforcement and Governance” 
3 Acronyme anglais : « Forest Law Enforcement, Governance and Trade » 
4 Etude de faisabilité pour la mise en application du Plan d’Action de l’Union Européenne « Application 
des Réglementations Forestières, Gouvernance et Echanges Commerciaux (FLEGT) en République du 
Congo, avril 2005. 
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2.2 Politique forestière au Congo 

La politique forestière nationale de la République du Congo s’inscrit clairement dans le contexte 
décrit ci-dessus et est caractérisée par la promotion de la durabilité de la ressource forestière et la 
lutte contre la pauvreté :  : 
 

1. Gestion rationnelle et durable des ressources forestières.  
La politique nationale en matière des forêts vise une exploitation rationnelle et durable. Il 
s’agit de pérenniser la ressource au profit des générations futures et de sauvegarder des 
équilibres écologiques. L’objectif de durabilité justifie plusieurs mesures prises, dont il faut 
citer ici notamment: 
� 

� 

� 

� 

Le devoir d’élaborer des plans d’aménagement pour les concessions forestières 
attribuées ; 
Le principe de rotation des assiettes annuelles de coupe ; 
L’attribution des Volumes Maximum Annuels de coupe (VMA) ;  
Le respect des normes  portant Diamètres Minima d’Exploitation (DME). 

 
2. Faire contribuer l’exploitation des ressources forestières au développement économique du 

pays et à la lutte contre la pauvreté. 
Dans le contexte de gestion rationnelle et durable, il existe une volonté manifeste du 
gouvernement de faire du secteur forestier un des piliers centraux de son économie et de la 
lutte contre la pauvreté. Plusieurs mesures méritent d'être citées à titre illustratif : 
� 

� 

� 

� 

                                                

La mise sur pied d’un régime fiscal complet et sévère, assorti de multiples garde-
fous, y compris la création d’un Service National de Contrôle des Produits 
Forestiers à l’Exportation, actuellement piloté par la Société Générale de 
Surveillance (SGS).  
L’application de la règle de « 85/15 » (transformer au pays 85 pour cent de bois 
exploités contre 15 pour cent pour l’exportation en grumes) qui vise à encourager la 
création d’emplois grâce à la mise en place d'infrastructures de transformation.  

Le choix du secteur forestier comme l’un des piliers économiques est loin d’être sans 
fondement. En 1999, ce secteur employait plus de personnes que le secteur pétrolier (soit 
9000 employés contre 1300)5.  

 
Les instruments pour la mise en application de la politique forestière congolaise sont relativement 
récents et modernes : 
 

Un cadre juridique complet et à jour. Une nouvelle « Loi portant code forestier » a été 
adoptée en novembre 2000. Les différents textes d’application sont en place et 
opérationnels depuis 2003. L’application de la loi doit être considérée en « phase 
expérimentale ». Une analyse plus approfondie fait l’objet du chapitre suivant. 
Un cadre institutionnel adapté est en train d'être mis en place. Outre les services réguliers 
et opérationnels du MEFE , il faut notamment citer :  

 
5 FAO, Département des forêts : 
http://www.fao.org/documents/show_cdr.asp?url_file=/DOCREP/003/X6778F/X6778F06.htm  

REM   5

http://www.fao.org/documents/show_cdr.asp?url_file=/DOCREP/003/X6778F/X6778F06.htm


 Etude de faisabilité pour un projet d’Observateur Indépendant en République du Congo 

Le centre National d’Inventaire et d’Aménagement forestier est chargé de réaliser 
les programmes nationaux d’Inventaires des ressources forestières et fauniques : 

� 

� 

� 

- de traiter, conserver et actualiser les données d’inventaires ; 
- d’élaborer et actualiser la cartographie forestière et nationale ; 
- d’élaborer les plans d’aménagement  du domaine forestier national ; 
- de proposer et de suivre la révision éventuelle des plans d’aménagements. 

Il existe un projet basé à Yaoundé pour la mise en place d’un outil sophistiqué SIG 
(Systèmes d'Information Géographique), en collaboration avec un projet SIG 
régional de Global Forest Watch (GFW) et le World Resource Institute (WRI). 
Le Service National de Contrôle des Produits à l’Exportation représente un organe 
important. Il fournit des outils modernes visant le suivi et l’analyse statistique de 
tous les produits forestiers destinés à l’exportation. Ces outils permettent une 
application plus efficace du régime fiscal, du suivi de la conjoncture économique du 
secteur forestier et du perfectionnement du régime de contrôle. 

 

2.3 Partenaires non gouvernementaux du secteur forestier 

Secteur privé 
Les forêts congolaises sont en majorité exploitées par des entreprises privées. L’exploitation 
concerne l’extraction de grumes des forêts naturelles pour leur transformation locale et l'export. Au 
total, 16 millions d’hectares de forêts naturelles ont été identifiés en Unités Forestières 
d’Aménagement (UFA) ou Unité de Forêt d’Exploitation (UFE), dont 9 millions d’hectares6 (soit 56 
%).  

- 62 unités ont été concédées à l'exploitation à 41 sociétés d’exploitation.  
- La taille moyenne des exploitations varie entre 10.000 ha (Bouenza) et 850.000 ha 

(Sangha).  
- la taille moyenne par exploitation utile dans le Sud du pays est de 72.000 ha, et 

180.000 ha dans le Nord.  
 
D’après la SGS à Pointe Noire, le volume total des exportations de bois et des produits dérivés du 
Congo en 2003 représente 990.000m3, dont 76 % en troncs bruts, ayant une valeur de 125 
milliards de Fcfa. 56 % sont produits par les forêts du Sud Congo.  
 
Outre l’extraction des forêts naturelles, il faut mentionner la production des plantations forestières 
sur une superficie de 50.000 hectares qui représente environ 8.2 % de la production en volume et 
3.3 % de la valeur d’exportation7. 
 
Société Civile 
Le mouvement associatif au Congo est certes embryonnaire, mais il existe déjà quelques ONG 
dont l'objet porte sur les problèmes de la forêt. Beaucoup d'organisations concernées par les 
problématiques touchant le secteur forestier, privilégient avant tout d’autres domaines. Quand bien 
même certaines organisations ont des programmes sur cette thématique, il n’existe aucune 

                                                 
6 Considéré superficie utile 
7 Il s’agit de 80 % de plantations d’eucalyptus, 12 % de pins et 8 % de Limba et d’autres essences. 
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coordination entre elles. Par ailleurs, force est de constater que les compétences et les 
expériences, à la fois techniques et juridiques liées au secteur, sont insuffisantes ou absentes.   
  
Pourtant, le rôle fondamental de la Société Civile dans le processus de démocratisation et de la 
promotion de la bonne gouvernance semble être bien compris à la fois par l’Etat et par les acteurs 
de la Société Civile. Actuellement, des opportunités de partenariat offertes par les pouvoirs publics 
à la Société Civile se présentent mais elles sont en même temps limitées, souvent réduites à des 
invitations à prendre part à des activités préétablies. Les dialogues de la société civile avec les 
pouvoirs publics sont embryonnaires et un certain dirigisme de l’Etat freine les échanges 
constructifs.  
 
Certaines ONG commencent toutefois à diriger leur attention vers le secteur forestier par le biais 
d’activités touchant les droits de l’homme et l’accès des populations locales à la gestion et aux 
bénéfices de l’exploitation forestière8. D’autres développent un intérêt au secteur dans le contexte 
global de la transparence de la gestion économique du pays et des principes de bonne 
gouvernance9. Toutes perçoivent la mise en place d’un système d’Observation Indépendante 
comme pouvant faciliter l’émergence d’un dialogue entre l’Etat et la Société Civile, en faveur de la 
gestion plus transparente et participative des forêts.  
 
Pour que la Société Civile puisse s'organiser et s'intégrer dans un partenariat viable accepté par 
les pouvoirs publics, des appuis considérables sont nécessaires dans les domaines financiers et  
dans le renforcement des capacités organisationnelles, stratégiques et techniques.  
 

2.4 Objectifs d’un projet d‘Observation Indépendante 

Dans ce contexte, le mécanisme d’Observation Indépendante en République du Congo aura un 
triple objectif :  
 

1. Contribuer à la transparence au sein du secteur forestier par le suivi du contrôle et de 
l’application de la loi forestière au Congo. Ainsi l’Observation Indépendante s’inscrit ainsi 
dans le cadre d’une volonté politique et administrative manifeste en vue de renforcer la 
transparence de la gestion forestière ; 

2. Contribuer à la consolidation du suivi de l’application des lois forestières dans le Bassin du 
Congo. Il s’agit d’une part, de la continuation d’un processus de bonne gouvernance initié 
par le contexte actuel d’accords et traités internationaux. D’autre part, il convient de faire 
obstacle à l’illégalité transfrontalière et consolider les acquis de l’expérience au Cameroun,  
où les premiers efforts du Projet de l’Observation Indépendante ont contribué à 
l’instauration d’un régime favorable à une application plus stricte et efficace de la loi. 

3. Contribuer à l’option gouvernementale par la promotion de la participation des populations 
riveraines à la gestion des forêts et à la lutte contre la pauvreté.  

 
Ces objectifs pourront être atteints d’une part par les activités concrètes d’observation et de suivi 
du contrôle forestier avec publication des résultats. D’autre part, l’Observation Indépendante devra 

                                                 
8 A titre d’exemples : l’Observatoire congolais des Droits de l'Homme (OCDH), l’Association congolaise 
pour les Droits de l’Homme et l’Univers Carcéral (ADHUC). 
9 A titre d’exemple : Comité de Liaison des ONG du Congo (CLONG). 
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appuyer le Gouvernement pour faire face aux  problèmes spécifiques, notamment l’absence d’une 
stratégie cohérente de contrôle, le nombre réduit des agents chargés du contrôle forestier, le 
manque de moyens matériels, d’équipements adéquats et efficaces de contrôle ; autant 
d'obstacles potentiels à l’application du nouvel arsenal juridique et institutionnel qui vient d’être mis 
en place. Enfin, le MEFE exprime le souhait que des représentants de la société civile congolaise 
puisse prendre la relève des fonctions d'Observation Indépendante à moyen terme. 
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3. Analyse juridique 

3.1 Contenu de la Loi forestière congolaise : vue d’ensemble 

En novembre 2000, la République du Congo s’est dotée d’un nouveau code forestier, que le 
Ministre de l’Economie Forestière congolaise considère, à juste titre, comme «cadre juridique 
approprié pour assurer la gestion durable »10 de plus de vingt millions d’hectares de forêts dont 
regorge ce pays. Le Congo compte sur cette ressource naturelle pour lutter contre la pauvreté, 
promouvoir une bonne gouvernance et diversifier les piliers de soutien à son économie.  
 
Longue de 183 articles, étoffée et innovatrice à divers égards, la nouvelle Loi forestière congolaise 
distingue les forêts de l’Etat (domaine forestier de l’Etat) et les forêts des personnes privées 
(domaine forestier des personnes privées) :  
 
� Le domaine forestier de l’Etat est constitué du domaine permanent et du domaine non- 

permanent. Le domaine forestier permanent de l’Etat comprend les forêts du domaine privé 
de l’Etat (forêts de protection, forêts de conservation naturelle, forêts de production, forêts 
récréatives et forêts expérimentales) et les forêts des communes ainsi que d’autres 
collectivités locales. Le domaine non-permanent de l’Etat est constitué des forêts protégées 
non-classées (forêts auxquelles un usage précis n’a encore été donné par acte légal ou 
réglementaire). 

� Le domaine forestier des personnes privées est constitué des forêts privées (forêts 
localisées des terres privées) et des plantations forestières privées. 

 
Outre la catégorisation des forêts, la Loi forestière congolaise traite de quelques questions 
thématiques importantes à savoir les processus de classement et déclassement (articles 14-30), le 
déboisement sous certaines conditions (articles 31-32), le droit d’usage des populations locales 
(articles 40-42), les principes d’inventaire, d’aménagement et de gestion participative (articles 43-
62), les modes de gestion et titres d’exploitation (articles 63-79), la commercialisation des produits 
forestiers et la taxation (articles 80-110) et enfin le régime répressif des infractions forestières 
(articles 111-174).   
 
Plusieurs textes de mise en application de la nouvelle Loi forestière congolaise ont déjà été pris, 
notamment : 
� 

� 

� 

� 

� 

                                                

le Décret portant organisation et fonctionnement du corps des agents des eaux et forêts ; 
le Décret portant organisation et fonctionnement du fond forestier ; 
le Décret portant attributions, organisation et fonctionnement du Centre National 
d’Inventaire et d’Aménagement des ressources Forestières et Fauniques (CNIAF) ; 
le Décret portant attributions, organisation et fonctionnement du service de contrôle des 
produits forestiers à l’exportation ; 
le Décret fixant conditions de gestion et d’utilisation des forêts ; 

 
10 Préface du condensé des textes relatifs à la gestion des forêts appelé Code Forestier publié par les 
Editions Hemar 
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� 

� 

le Décret fixant modalités de répartition de la taxe de superficie destinée au 
développement11.  
le Décret portant attribution et organisation de l’inspection générale de l’économie 
forestière et de l’environnement12. 

 

3.2 L’exploitation commerciale de la Forêt 

Selon la nouvelle Loi, l’exploitation commerciale des bois peut se faire soit en régie, soit par voie 
des titres d’exploitation attribués à des personnes morales ou physiques de nationalité congolaise 
(article 63). La Loi reconnaît les titres suivants :  
 
1. Les conventions de transformation industrielle et conventions d’aménagement et de 

transformation sont octroyées sur des Unités  Forestières d’Aménagement (UFA), après 
accords dûment négociés et signés entre le gouvernement et des exploitants pour une durée 
renouvelable. Parmi les obligations des exploitants figurent d’une part, des charges d’ordre 
général portant notamment sur un plan d’aménagement, des installations industrielles et la 
formation professionnelle. D’autre part, les exploitants prennent des engagements pour 
contribuer au développement socio-économique au niveau local.  

2. Un permis de coupe des bois des plantations est en principe octroyé par voie d’adjudication. 
Cependant, au bout de deux tentatives non concluantes (article 76), ce permis peut être 
octroyé de gré à gré par le Ministère. 

3. Les permis spéciaux sont octroyés par les Directeurs Départmentaux du MEFE aux seules 
personnes de nationalité congolaise en vue de l’exploitation des produits forestiers 
accessoires, notamment le bois d’énergie et les produits forestiers non ligneux.  

4. Les autorisations de déboisement sont mentionnées dans les articles 31 et 32 de la loi 
forestière. Selon ce titre, une personne, autre qu’une entreprise d’exploitation forestière, peut 
être autorisée à couper du bois et en vendre. Lorsqu'il s'agit d'un déboisement (coupe à blanc), 
cela suppose que le terrain en question fait l'objet d'une nouvelle affectation d'utilité publique, 
par exemple le développement d'activités agricoles ou la mise en place d'une industrie minière. 
Cette autorisation relève de la compétence du Ministre en charge des forêts, toutefois la Loi ne 
précise pas la quantité limite des bois ni la durée de validité de ces autorisations.   

 
L'Autorisation Annuelle de Coupe (AAC) et les Volumes Maximum Annuels (VMA) doivent être 
obtenus chaque année par chaque titulaire d’une Convention auprès de la Direction 
Départementale ou du Directeur Général de Forêts, dans certaines circonstances13. Ce processus 
constitue une étape importante du contrôle forestier, étant donné que l’octroi de ces titres annuels 
d’exploitation est en principe subordonné à une vérification minutieuse du respect des multiples 
conditions attachées à chaque titre, la réalisation des divers engagements pris ainsi que le casier 
judiciaire forestier de l’exploitant forestier concerné.   
 

                                                 
11 Tous ces Décrets ont été signés à la même date du 31 décembre 2002 
12 Du 10 février 2005 
13 Articles 66 et suivants du Décret fixant conditions de gestion et d’utilisation des forêts 
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3.3 Particularités et innovations importantes de la Loi forestière  

3.3.1 Une exploitation forestière commerciale limitée aux professionnels 

La nouvelle Loi réserve le monopole de  l’exploitation commerciale et industrielle aux 
professionnels du secteur, et exclue les exploitants amateurs individuels sans expérience dans le 
secteur. Elle ne mentionne pas les « forêts communautaires »14 et ne définit pas clairement le 
«droit d’usage». La loi évoque les populations locales sans aucune autre précision, ce qui peut 
être particulièrement préjudiciable aux communautés fortement dépendantes de la forêt. La Loi 
forestière ne prévoit pas de retombées financières directes aux communautés voisines aux 
exploitations forestières. Le droit d’usage est d’un contenu relativement limité. Il ne peut porter que 
sur certains produits forestiers déterminés par les autorités publiques et ces produits ne peuvent 
faire l’objet de commercialisation au risque de se rendre coupable d’une infraction prévue par 
l’article 143 de la Loi.  
Cette Loi ne stipule pas qu'il devrait y avoir de plan de zonage sur base duquel l’affectation des 
espaces forestiers devrait se faire. La notion technique d’un plan de zonage semble apparaître 
dans les normes en cours d’élaboration pour les plans d’aménagement.  
 
En conséquence, la politique de faire participer les populations à la gestion des forêts et aux  fruits 
de son exploitation dépend fortement des mécanismes étatiques de redistribution des recettes 
fiscales imposées à l’exploitation forestière et de l’impact économique de l’obligation de 
transformer localement en usine 85 % de la production.  
 
Il en résulte que la mise en application et le suivi du régime fiscal et des dispositions en faveur 
d’une transformation locale doivent se faire de façon rigoureuse et nécessitent un dispositif de 
contrôle tout à fait approprié sur le plan institutionnel et matériel. 
 

3.3.2 Unités de Transformation, VMA et cahiers de charges: besoins de contrôle 
rigoureux 

La mise en place d’unités de transformation est une des obligations majeures des exploitants 
forestiers qui opèrent en République du Congo. En vue d’encourager la création d’emplois, le 
principe de 85/15 impose aux exploitants de transformer 85 pour cent de leur production contre 15 
à exporter. Un arrêté interministériel signé par le Ministère de l’économie forestière et celui de 
l’économie impose une surtaxe allant jusqu’à 50 pour cent sur toute exportation au-delà du quota 
requis. Cependant, un nombre croissant d’exploitants semble préférer le paiement de cette surtaxe 
plutôt que de se conformer aux dits quotas.  
Un contrôle efficace de ces structures est crucial pour une bonne application de la loi dans le 
secteur forestier. Les scieries peuvent en effet servir au blanchissement des bois illégalement 
exploités. Il est aussi possible qu’après avoir promis à l’Etat des investissements substantiels en 
vue de se faire octroyer des concessions, certains exploitants ne mettent en place que des 

                                                 
14 Toutefois il faut mentionner qu’un projet d’appui à la création des forêts villageoises à été identifié, en 
principe, sans que la notion de « forêt villageoise » soit élaborée conceptuellement. 
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installations loin en dessous des capacités de la concession obtenue ou de loin inférieures aux 
engagements pris.  
 
Un autre mécanisme important de cette nouvelle loi forestière congolaise consiste en un système 
d’exploitation axé autour d’un Volume Maximum Annuel (VMA) ou une quantité de bois en m3 
qu’un exploitant est autorisé à tirer annuellement de sa concession. A la différence d’autres 
systèmes, la superficie à exploiter au cours d’une année est fonction du volume annuel autorisé. 
Aux termes des dispositions de l’Article 70 du Décret fixant modalités de gestion et d’utilisation des 
forêts, « le volume maximum annuel correspond à la possibilité annuelle de la forêt. Il est défini 
suivant les prescriptions du plan d’aménagement … et est obtenu en faisant le quotient du volume 
global exploitable du bois des essences commercialisables par la durée de rotation ».  Avec 
l'élaboration des plans d'aménagement, la notion de VMA tend à disparaître au profit des AAC 
(Assiettes Annuelles de Coupe), qui représentent la superficie à exploiter pendant une année. 
 
Sans plans d’aménagement préalables et inventaires fiables, le système de VMA peut inciter des 
exploitants à surestimer les potentialités de leurs concessions afin de se faire attribuer des VMA 
élevés15.  
 
Le cahier de charges est un engagement auquel souscrit tout attributaire d’une UFA. Certaines de 
ces charges sont d’ordre général et d’autres d’ordre particulier, y compris des œuvres socio-
économiques à réaliser au bénéfice des entités locales. Des différentes opinions recueillies, il 
ressort que plusieurs entreprises ne sont pas à jour avec leurs cahiers de charges. Le Décret du 
10 février 2004 portant attributions et organisation de l’inspection générale de l’économie forestière 
et de l’environnement précise qu’une branche administrative, juridique et financière a entre autres 
pour tâches de « vérifier l’état d’exécution des cahiers de charges et des plans d’investissement 
des entreprises forestières ».  
 

3.3.3 Dispositifs de contrôle forestier 

3.3.3.1 L’organisation du contrôle 

La loi organise une mosaïque de services et structures attribués directement ou indirectement au 
contrôle forestier. Parmi les plus prédominants figurent l’Inspection Générale, la Direction 
Générale des Forêts et les Directions Départementales. L’on pourrait également citer le Service de 
Contrôle des Produits Forestiers à l’Exportation (SCPFE).  
 
L’Inspection Générale du Ministère effectue le contrôle forestier à travers son Inspection des 
Forêts (actuellement constituée de trois agents techniques uniquement) et celle chargée des 
questions juridiques, l’ICJAF16.  L’article 6 du Décret organisant cette structure précise :  

                                                 
15 Les missions de terrain réalisées lors de l‘étude de faisabilité ont clairement démontré un besoin accru 
de contrôle dans ces domaines (Voir le chapitre 5). 
16 Décret du 10 février 2004 portant attributions et organisation de l’inspection générale de l’économie 
forestière et de l’environnement 
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« L’inspection de la forêt (…) est chargée de : (1) évaluer et contrôler l’application des 
politiques et de la  réglementation en matière de forêt ( …) ». 

 
La Direction Générale des Forêts prend aussi part au contrôle à travers son ‘Service de gestion 
forestière’ composé de trois Bureaux sur la législation, le recouvrement et le contentieux. Enfin, les 
Directions Départementales ont aussi des attributions de contrôle en plus de la gestion quotidienne 
des opérations de terrain17. L’article 81 du Décret du 31 décembre 2002 précise en effet : 
 

« La direction départementale des eaux et forêts inspecte les chantiers d’exploitation, les 
usines de transformation, les ateliers des artisans et les dépôts de vente de produits 
forestiers, quels que soient leurs statuts. Elle veille au respect des dispositions légales et 
réglementaires et des cahiers des charges particuliers des conventions. Lors de contrôle, 
l’exploitant présente à l’agent des eaux et forêts une carte d’exploitation du chantier, mise à 
jour ». 

  
Le SCPFE a entre autre pour missions de : 
 

 « Contrôler la quantité et la qualité du bois et dérivés à l’exportation par l’agréage, 
conformément aux règles de classement en vigueur » 

 
Chacun de ces trois services comprennent des agents assermentés habilités à établir des Procès-
verbaux et constats d’infractions forestières. Assez souvent, les uns ne sont pas au courant de ce 
que les autres effectuent comme activités. 
 
Ce chevauchement ne semble pas être de nature à faciliter un fonctionnement cohérent du 
contrôle forestier en République du Congo. Cette situation peut également causer des conflits 
d’intérêts au sein de certaines structures ou services. Par exemple, si un service ou une structure, 
qui octroie frauduleusement un titre ou un document, est en même temps en charge de vérifier sa 
légalité. Le chevauchement pourrait également causer un risque de dispersion des ressources ou 
alors conduire à une paralysie de la fonction de contrôle. Un problème supplémentaire est 
l’inexistence d’une stratégie de contrôle18. 
 
 
En termes de plan d’aménagement, le CNIAF (Centre National d’Inventaire et Aménagement 
Forestier) est en cours d’adoption des règles et des normes portant sur l’aménagement et 
l’exploitation. Ces normes ne sont pas encore formalisées juridiquement, par conséquent elles 
n’ont pas une force obligatoire et ne sont donc pas assorties des sanctions.  
 
                                                 

17 Article 81 du Décret du 31 décembre 2002 portant gestion et utilisation des forêts 
18 Face à ce problème, l’Observateur Indépendant pourrait jouer un éventail de rôles, selon le type de 
montage institutionnel choisi. L’observateur Indépendant pourrait, par exemple, servir de cheville entre 
ces divers services commis au contrôle. A ce titre l’Observateur Indépendant appuierait les services de 
contrôle à mettre sur pieds une banque de données centrale portant relevé des Procès-Verbaux établis, 
titres contrôlés, amendes, transactions, etc. De même, l’Observateur Indépendant pourrait soutenir la 
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3.3.3.2 Le régime de répression 

Le processus de répression d’une infraction forestière en République du Congo est assez bien 
détaillé. Il part de l’établissement d’un constat d'infraction, Procès-verbal, passe par une 
notification du Procès-verbal et des amendes, une option de transaction19, des sanctions 
administratives (suspension ou résiliation du titre selon les cas) et d’éventuelles poursuites 
judiciaires. Ces poursuites n’ont jamais été mises en applications à ce jour.   
 
La Loi organise en effet un régime répressif assez fort contre des infractions forestières. Il y a lieu 
par exemple de citer la sanction de 100.000CFA par m3 de bois exploité en dehors des limites 
d’une concession ou sans titre. Cette forte pénalité n’est malheureusement pas applicable à ceux 
qui exploitent au-delà des limites de leurs assiettes annuelles de coupe (ACC). L’on pourrait ainsi 
s’interroger sur les chances de respect de la règle de rotation étant donné les sanctions peu 
sévères  contre l’exploitation au-delà des AAC.  
 
Bien que l’Administration fasse fréquemment usage du blocage des exportations pour contraindre 
des exploitants forestiers à s’acquitter de leurs engagements financiers, il ressort que des sommes 
importantes dues à titre de transaction restent impayées sur de longues périodes20. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                                                                                                                               
mise en place d’une structure unifiée de contrôle, un condensé des procédures de contrôle, un guide de 
contrôle, un calendrier ou une programmation de contrôle, etc. 
19 La Transaction est sous autorité du Directeur Départemental si l’infraction est punissable d’une 
amende de 10 millions de CFA au maximum, entre 10 et 15 millions sous celle du Directeur Général et 
plus de 15 millions sous celle du Ministre 
20 L’Observateur Indépendant pourrait également appuyer les services de contrôle en vue d’une 
systématisation de la collecte, du stockage et de l’utilisation des données issues du contentieux 
forestier. Une banque interactive des données serait mise en place, dont se serviraient divers services, 
notamment la Commission Forestière, chargés d’octroyer les titres ou les Directions Départementales 
lors des octrois des coupes annuelles. 
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4. Analyse du fonctionnement et des capacités institutionnelles 
du contrôle forestier 

4.1 Structure et organisation du contrôle forestier21 

4.1.1 La structure  

Au sommet de l’administration congolaise se trouve le Ministre, suivi directement par son Directeur 
de cabinet et un Secrétariat Général, disposant de 2 Directions Générales, à savoir une Direction 
Générale de l’Environnement, la (DGE) et une Direction Générale de l’Economie Forestière 
(DGEF). Au niveau central, la DGEF comprend plusieurs directions techniques, à savoir la 
Direction de l’Economie Forestière (DEF), la Direction de la Valorisation des Ressources 
Forestières (DVRF), la Direction de la Faune et des Aires Protégés (DFAP), ainsi qu’une Direction 
Administrative et Financière (DAF).  
 
Au niveau de chaque Département, la DGEF est représentée par une Direction Départementale en 
charge de la gestion quotidienne des opérations et activités de terrain. Chaque Direction 
Départementale dispose à son tour de plusieurs services: Service de l’Economie Forestière, 
Service Valorisation des Ressources Forestières, Service de la Faune et des Aires Protégées, etc.  
 
Au sein de la DEF plusieurs services techniques sont responsables de domaines spécifiques: le 
Service de Gestion Forestière, le Service Sylviculture, le Service de l’Agro-Foresterie, le Service 
des Inventaires et Aménagements et le Service des Aménagements et Conservation des Eaux. Le 
Service de la Gestion Forestière, particulièrement important pour le contrôle et suivi  des 
infractions forestières, est constitué de 4 Bureaux :  

1. Le Bureau de la logistique et de la statistique, prochainement sous la nouvelle Direction 
d’Intendance et des Statistiques, a pour mandat de suivre les statistiques pertinentes à la 
réalisation des coupes annuelles.  

2. Le Bureau des contentieux centralise l’information concernant tous les Procès-verbaux et 
constats d’infraction envoyés par les Directions Départementales ou par l‘Inspection 
Générale de l’Economie Forestière (IGEF). Ce bureau gère les fiches de transactions.   

3. Le Bureau de recouvrement centralise l’information relative aux recouvrements financiers 
(fiscaux, transactions, etc.) réalisés par les Directions Départementales. Un fichier mis à 
jour mensuellement, est destiné à attirer l’attention de l’administration forestière en cas 
d’anomalie. Les conclusions peuvent conduire à des sanctions telles que le blocage des 
stocks d'exportation, la mise en demeure, la résiliation de convention, etc.  

4. Le Bureau de législation et de réglementation forestière suit les nouveaux projets de textes 
réglementaires, les conventions entre l’Etat et les entreprises forestières, les autorisations 
de coupes annuelles des Directions Départementales. Il surveille la conformité aux textes 
de l’exécution des conventions forestières. 

 
                                                 
21 Les résultats d’un audit organisationnel des structures de l’administration forestière, entamé dans le cadre 
du Projet d’Urgence, de Relance et d’Appui aux Communautés (PURAC) sont en cours de validation. La 
présente étude cible surtout les aspects liés au contrôle forestier.  
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Plusieurs unités d’appui sont aussi directement liées au cabinet du Ministre dont la Direction des 
Etudes et de la Planification (DEP), la Direction du Fonds Forestier (DFF) et l’Inspection Générale 
de l’Economie Forestière et de l’Environnement (IGEFE). La dernière structure se compose de: 
l’Inspection et Contrôle Juridique, Administratif et Financier (ICJAF), l’Inspection de la Faune et 
des Aires Protégées (IFAP, Inspection de l’Environnement (IE) et l’Inspection des Forêts (IF). 
L’IGEFE, dont les attributions sont fixées par un décret de février 2004, est mandatée d’inspecter à 
la fois l’exploitation forestière sur le terrain et le fonctionnement de la Direction Générale ainsi que 
ses sous- structures.  
 
Les « organismes sous tutelle » sont directement rattachés au Ministre. Ils remplissent des tâches 
bien spécifiques. Il s’agit du Service National de Reboisement (SNR), le Service de Contrôle des 
Produits Forestiers de l’Exportation (SCPFE) et le Centre National d’Inventaire et d’Aménagement 
(CNIAF). 
 
La structure du Ministère est relativement classique. Les différentes responsabilités et tâches 
semblent claires et sont définies pour la mise en œuvre de la politique forestière et son régime 
juridique. Il existe des branches bien déterminées pour la mise en œuvre de la politique forestière, 
avec des structures d’appui technique et administratif appropriées (cf. organigramme ci-dessous).  
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4.1.2 Les mandats de contrôle 

Toutefois, cette image de structure cohérente et organisée devient plus confuse et complexe 
lorsque l’on s’intéresse à la fonction de contrôle forestier. Bien que le contrôle et la vérification 
incombent en premier lieu à l’IGEFE, une multitude de services et d’unités prennent en charge des 
éléments de contrôle et des activités de répression. 
 
Directions Départementales 
Les Directions Départementales disposent d’un mandat vaste en matière de contrôle des chantiers 
d’exploitations, d’usines de transformation, du respect des dispositions légales et réglementaires et 
des cahiers des charges issus des conventions22. Une tension existe manifestement entre la 
fonction de contrôle et les fonctions administratives et techniques au sein des Directions 
Départementales. Celles-ci sont parties et juges en même temps, ce qui est confirmé par les 
résultats de la présente étude23. Elles déterminent les VMA et  délivrent les autorisations annuelles 
de coupe, et n’ont pas forcément intérêt à dévoiler toute erreur. Dans le domaine du contrôle et de 
la répression, elles peuvent être efficaces dans les situations où elle sont certaines que leur propre 
position ne les remet pas en cause24. La Mission a pu constater que de manière générale, les 
Directions Départementales n’hésitent pas à établir des Procès-verbaux dans des situations où 
leur position n’est pas impliquée.  
 
Service Gestion de Forêts de la Direction de l’Economie Forestière  
Comme évoqué ci-dessus, le Service de Gestion de Forêts s’acquitte d’un grand nombre de 
tâches de suivi de données en matière de respect des AAC, recouvrement des taxes et des 
transactions, suivi des contentieux et des moratoires, etc. En cas d’anomalie, des sanctions sont 
imposées. Toutefois, il s’agit d’un contrôle indirect de deuxième niveau, sur base d’analyses des 
informations recueillies et transmises au Ministère par les Directions Départementales. Il ne s’agit 
pas d’une véritable fonction de contrôle, mais plutôt d’une activité de suivi et de statistique en 
appui à la gestion forestière, dont les résultats peuvent servir à la répression.  
 
Service de Contrôle des Produits Forestiers à l’Exportation.  
Actuellement, le SCPFE est en train d’être mis   en place et opère sous forme d’un programme 
temporairement géré par la SGS. Les attributions portent officiellement sur le contrôle des produits 
forestiers et le suivi du marché international des bois. Le siège du programme se trouve à Pointe 
Noire, avec 14 bureaux décentralisés en charge de collecter les données de production. Le 
programme, soumis au régime d’assurance de qualité « ISO 9000 », permet d’inspecter tous les 
produits sur parcs pour établir les Attestations de Vérification d’Export (AVE) et la base minimale 
de liquidation en douane. Un contrôle à posteriori est effectué aux frontières. Les résultats des 
                                                 

22 L’article 81 du Décret du 31 décembre 2002. 
23 Voire l’annexe portant sur les missions de terrain de l’Observateur Indépendant  
24 A titre d’exemple, lors de ses missions de terrain l’Observateur Indépendant a constaté qu’une 
entreprise forestière a obtenu de la Direction Départementale un VMA largement en dépassement de sa 
capacité de transformation et d’évacuation et par conséquent n’était pas capable de respecter son quota 
85/15. Des informations additionnelles ont révélé que quelques jours auparavant une mission de 
contrôle de la Direction Départementale avait inspecté la concession, sans pourtant avoir « détecté » ce 
fait assez évident. Outre cela, un poste de contrôle forestier se trouve en face du parc de rupture de la 
société, et il est tenu de suivre de près l’exploitation forestière. Il est pertinent de s'interroger sur la 
manière dont le VMA a été autorisé puis vérifié par la Direction Départementale.  
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collectes des données sont transmis aux services centraux du MEFE à Brazzaville. Il s’agit d’un 
service de suivi des produits forestiers dont les méthodes s’avèrent puissantes, surtout en 
combinaison avec les données de production fournies par les Directions Départementales. Les 
premiers résultats des systèmes de collecte et d’analyse de données actuellement mis en place, 
ont un potentiel impressionnant et les produits statistiques pourront fortement servir à rendre le 
contrôle plus efficace par des analyses préalables. Toutefois, en cas d’infraction constaté par les 
dépouillements statistiques, les faits sont envoyés aux Directions Départementales pour qu’elles 
entament les procédures de contrôle et de répression. Ainsi on ne peut pas réellement parler d’un 
service en charge d’activités de contrôle, mais plutôt d’une activité de suivi puissant dont les 
résultats peuvent servir et contribuer au contrôle forestier en ce qui concerne les aspects fiscaux, 
le respect des quotas « 85/15 » et le respect des volumes, essences et diamètres autorisés.  
 
Inspection Générale de l‘Economie Forestière et de l’Environnement  
L’IGEFE du Ministère effectue le contrôle forestier à travers son Inspection des Forêts. L’article 6 
du Décret organisant cette structure précise : « L’inspection de la forêt … est chargée de : (1) 
évaluer et contrôler l’application des politiques et de la  réglementation en matière de forêt … »25.  
L’Inspection de Forêts est actuellement constituée d’une Division Forêts et une Division de la 
valorisation des ressources forestières. Pour chaque Division, des Bureaux et Sections sont 
prévus, mais leurs attributions ne sont pas encore définies. L’Inspection des Forêts est mandatée 
pour s’acquitter de tous les aspects de contrôle et d’application de la loi forestière relatifs à 
l’exploitation forestière, à l’exception des investissements à réaliser dans les cahiers de charges 
des sociétés forestières dont le contrôle incombe à l’Inspection et Contrôle Juridique 
Administrative et Financière (ICJAF).  
 
Agents assermentés 
Outre les différents services en charge de contrôle forestier, la Loi responsabilise  tout agent 
forestier assermenté au contrôle forestier, dans les limites des attributions légales. 26    
 

4.1.3 Moyens humains et matériels 

Moyens humains 
Depuis 1986 et suite aux efforts d’ajustements structuraux, le MEFE est soumis à d’importantes 
restrictions du cadre technique du Ministère, ce qui a aussi pour conséquence une diminution du 
personnel assermenté, causée par des départs en retraite non remplacés. L’âge moyen des 
agents de forêts est de 49 ans. Le manque de personnel se fait sentir à tous les niveaux de 
fonctionnement du Ministère, à l’exception des projets spéciaux où des recrutements provisoires 
sur fonds extérieurs sont effectués. 
 
Des chiffres précis ne sont pas disponibles. Toutefois, on estime que le personnel du MEFE dans 
son ensemble est proche de 750 personnes, dont 450 (ou 60 %) sont basées au niveau des 
services centraux. Sur les 300 agents liés aux services décentralisés, on estime que seulement 
100 agents se trouvent sur terrain au niveau des brigades des Directions Départementales, soit 1 
agent pour tous les 100.000 ha de forêt exploitable. Considérant le faible niveau de leur salaire (en 
                                                 

25 Décret no 2004-21 du 10 février 2004 portant attributions et organisation de l’Inspection générale de 
l’économie forestière et de l’environnement; 
26 Articles 111 à 115 de la Loi N°16-2000 Du 20 novembre 2000 portant code forestier  
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moyenne 30.000 Fcfa par mois) et le manque de moyens de travail, il n'est pas surprenant que le 
rendement de leur travail demeure faible.  
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Une étude réalisée en 2005, dont les données étaient rendues disponibles par le Service Gestion des 
Forêts, estime qu’en 2002 pour l‘ensemble du territoire national au total 69 infractions ont été constatées 
pour 62 titres, réparties comme suite : 
 

Type d’infraction Nombre % 
Défaut de communication du bilan de l’année précédente 24 34 
Retards investissements prévus cahiers de charges 19 27 
Défaut de communication feuilles de route 6 9 
Coupe en dehors de la zone ou au-delà des normes autorisées 12 18 
Fautes de marquage et de déclaration 4 6 
Autres (insulte, entrave,) 4 6 
Totaux 69 100 

 
La valeur des amendes et transactions imposées était de 320 millions de Fcfa (= + 0.3 % de la valeur 
annuelle d’exportation du bois) dont à la fin de l’année 30 % ont été recouverts.   
 

u niveau des services centraux, l’Inspection des Forêts dispose de 3 agents techniques : 
’Inspecteur et deux Chefs de Division (Forêts et valorisation des Forêts). Avec un effectif si limité, 
l n’est objectivement pas possible d’effectuer un contrôle systématique et régulier des 72 titres 
’exploitation forestière dans le Nord et le Sud du pays27 et de contrôler dans le même temps et de 
açon systématique les 10 Directions Départementales où les exploitations forestières ont lieu28.  

ompétences techniques et administratives 
a mission a constaté que le personnel du Ministère, à tous les niveaux, dispose de bonnes 
ompétences en matière des techniques et de l’administration de l’exploitation forestière. Ajoutons 
 cela que le personnel, dont la majorité travaille au MEFE depuis plus qu’une vingtaine d’années, 
ispose également d‘une vaste expérience très utile. Toutefois il faut aussi constater que ces 
ompétences ne couvrent pas la maîtrise des technologies spécifiques et pertinentes introduites 
endant les derniers 10 à 15 ans. Cela concerne la cartographie numérisée, l’utilisation des GPS, 

es SIG en général et les techniques de collecte, saisie et analyses informatiques des données 
tatistiques. En revanche il faut constater que les sociétés forestières appliquent de façon générale 
es nouvelles technologies. En conséquence les agents du MEFE se trouvent dans une situation 
echnique désavantageuse et ils ne sont pas en mesure de parer adéquatement aux défis que 
ose l’application des nouvelles technologies par les entreprises. A titre d’exemple, la tactique de 
ontrôle de l’Inspection des Forêts vise à détecter des domaines flous dans l’administration de 

                                                
27 La Mission a demandé des rapports d’activités de l’Inspection des Forêts. Etant donné que ces 
rapports sont destinés au Ministre, la Mission n’a pu les obtenir. 
28 Dans les meilleures des conditions, avec les moyens physiques et financiers de déplacements 
disponibles, l’Inspection des Forêts pourra contrôler annuellement, de façon raisonnable, 20 titres en sus 
des inspections qu’elle doit réaliser auprès des Directions Départementales. Toutefois la réalité est 
différente. Dans de bonnes conditions l’Inspection des Forêts ne réalise qu’une visite par an dans le 
Nord.   
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l’exploitation des entreprises, leur créant des ouvertures pour des activités éventuellement 
irrégulières. Sur ce point, l’Inspection des Forêts démontre une compétence remarquable. 
Toutefois, avec les outils administratifs informatisés actuellement disponibles et utilisés par les 
entreprises forestières, toute inconsistance peut être détectée et dissimulée par l’exploitant avant 
tout contrôle. Cette situation nécessite une capacité solide pour analyser rapidement et 
systématiquement les données informatiques de l’exploitant, complétée par une vérification 
rigoureuse de la situation sur terrain (stocks sur parcs, identification des souches et des billes et 
des sites d’abattage, les mouvements entre les différents parcs, les stocks en usine, etc.). Ces 
compétences techniques ne sont pas disponibles actuellement au niveau des unités du MEFE 
explicitement en charge de contrôle forestier. 
 
Il faut constater l’absence des manuels de procédures prescrites ou recommandées en matière de 
contrôle forestier pour les unités qui en en ont la charge.  
 
Moyens matériels 
 
Matériel roulant : une dépendance improductive 
L’Inspection des Forêts ne dispose pas de véhicules ou autres moyens roulants pour faire ses 
déplacements. Pour les Directions Départementales, la situation est légèrement meilleure 
puisqu'elles disposent souvent de moyens de déplacement financés et renouvelés sur la base des 
cahiers des charges prévus dans les conventions d’exploitation. Pourtant, il s’agit d’un avantage 
relatif et mitigé29. En raison du manque de moyens roulants au niveau de l’Administration 
congolaise en général, ces véhicules sont régulièrement réquisitionnés par les Autorités 
Départementales pour servir à d’autres fins de l’Administration. Ainsi le matériel roulant disponible 
ne permet pas une programmation fiable des déplacements. Outre cela, il faut constater que le 
faible développement du réseau routier dans le Nord du pays implique des déplacements 
complexes par voie maritime. 
 
Pour pallier cette situation, l’article 82 du Décret fixant les conditions de gestion et d’utilisation des 
forêts, dispose que « les entreprises assurent le transport des agents des eaux et forêts sur les 
coupes et les font accompagner par leurs responsables compétents ». Faute de moyens 
logistiques propres, les équipes de contrôle dépendent fortement des moyens des exploitants 
forestiers au nom de la disposition susmentionnée. Lorsqu'une descente sur le terrain est prévue, 
les agents du Ministère assignés à la mission prennent contact avec les sociétés d’exploitation 
concernées afin que ces dernières mettent en place la logistique nécessaire. Lors de l’étude de 
faisabilité et pour des raisons inconnues, certains exploitants ont tenté de, soit différer, soit 
bloquer, la mission aux motifs que leurs logistiques de soutien n’étaient pas en place. 
 
Bien que justifiées et fondées pour le reste des agents des eaux et forêts, les dispositions de 
l’article 82 susvisé mettent particulièrement en danger l’autonomie et l’indépendance des agents 
chargés du contrôle forestier. En effet, ces derniers seraient plus efficaces avec des moyens 
logistiques propres leur permettant par exemple d’effectuer des missions inopinées. Les 
dispositions de l'article 82 permettent également à tout contrevenant mal intentionné de disposer 

                                                 
29 Des données actualisées n’étaient pas disponibles à la Mission. Toutefois, l’année 2000 enregistre un 
total de 9 véhicules disponibles aux services de proximité. La Mission estime que cette situation s’est 
nettement améliorée.   
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d’un certain lapse de temps pour dissimuler certaines preuves sur le terrain ou gêner les 
opérations de contrôle (retrait de grumiers, blocage ou détérioration de routes, retrait de grumes 
abandonnées etc).  
 
La dépendance des équipes de contrôle vis-
à-vis des exploitants affecte également leur 
capacité opérationnelle sur le terrain. Lors 
d’une des missions, l’équipe de contrôle, 
accompagnée par la présente Mission, 
n’était pas en mesure de poursuivre le 
contrôle en forêt à cause de l’état de vétusté 
du véhicule mis à sa disposition par 
l’exploitant. Aussi, la Mission a constaté des 
difficultés liées à la visite de certains lieux : 
à travers des réticences explicites des 
exploitants, des accélérations suspectes de 
la vitesse du véhicule conduit par le chef de 
chantier à certains endroits, des craintes 
réelles ou autres de dégâts potentiels du 
véhicule, etc.  
 
Moyens financiers 
Pour réaliser ses déplacements, l’Inspection 
des Forêts dépend des moyens financiers 
mis à sa disposition par le Fonds Forestier. 
Le temps nécessaire pour mobiliser ces 
fonds auprès du Fonds Forestier est très 
aléatoire, mais prend en moyenne un mois ou p
préparation des déplacements de contrôle diffi
cibles du contrôle une bonne « préparation »30.
 
Outils de travail 
Les Directions Départementales sont raison
Toutefois, elles ne sont pas connectées aux se
un transfert et une distribution rapide et sys
dispose d’un ordinateur unique avec une imprim
téléphoniques sont assurées par les biais des t
propres frais. Le projet SIG du WRI au CNIAF
équipement permettant une cartographie nu
disponibles au projet, ni l’accès à ses service
réguliers  ou évidents.  Des caméras vidéo et 
de contrôle ne sont pas disponibles. Les agent

                                                 
30 En effet, la Mission a constaté que toutes l
étaient parfaitement au courant du programme d
une préparation relativement courte inférieure à

REM  
Aussitôt décidée sur le titre d’exploitation à visiter,
une équipe de contrôle téléphone au Directeur de la
société concernée et lui demande de mettre la
logistique en place à savoir un véhicule ainsi que les
lieux où les membres de la mission de contrôle
devraient passer la nuit. En réplique, le représentant
de la société suggère que la descente sur le terrain
soit décalée d’une journée aux motifs que la
logistique ne pourrait être mise en place en si peu de
temps. Les membres de la mission de contrôle
insistent en faisant valoir, entre autres, une contrainte
de temps et finalement le représentant de la société
ède. 

ette
ituation de dépendance vis-à-vis les exploitants : 

c
 
Ces agents de contrôle sont aussi inquiets de c
s
 
« Nous allons demander des véhicules, du gasoil, des
logements et autres moyens aux exploitants en vue
d’aller contrôler leurs chantiers. Comment voulez-
vous que cette situation ne puisse avoir un impact sur
la qualité et l’intégrité de notre métier de contrôleur.
Il n’est pas aisé d’établir un procès-verbal contre une
société qui a tout pris en charge pour vous. Nous le
faisons mais ceci peut ne pas être facile et évident
pour certains ». (Opinion d’un agent d’une Direction
Départementale) 
lus. Ce lapse de temps rend la programmation et la 
cile. Par ailleurs, l’absence de surprise permet  aux 
  

nablement équipées en matériels informatiques. 
rvices centraux du MEFE par un réseau permettant 
tématique d’informations. L’Inspection des Forêts 
ante sans cartouche d’encre. Les communications 

éléphones portables des agents de forêts, sur leurs 
 est la seule unité disposant d’outils GPS et d’un 
mérisée. Toutefois, ni l’utilisation des données 
s et matériels ne semblent être institutionnalisés, 

des appareils photos pour documenter les activités 
s en charge de contrôle ne disposent pas non plus 

es sociétés ciblées par la présente étude de faisabilité 
étaillé des visites, et cela dès son démarrage, et malgré 

 une semaine.  
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d’ordinateurs portables qui leur permettraient une analyse rapide des données statistiques sur le 
terrain31. Par contre, le SCPFE dispose d’un outillage et d’un réseau informatique sophistiqué 
permettant l’organisation et la gestion d’une base de données collectées. Ceci pourrait soutenir le 
développement d'un réseau informatisé de distribution et de gestion de données statistiques pour 
toutes les unités en charge de suivi et de contrôle forestier. Une analyse systématique et préalable 
guidant les objectifs et la programmation des activités de contrôle à la fois pour l’Inspection des 
Forêts et les Directions Départementales32 sera ainsi rendue possible. 
 

4.1.4 Accès à l'information et coordination 

Quatre structures du Ministère sont structurellement impliquées dans la collecte d’informations 
pouvant servir au contrôle de l’application de la Loi forestière. Les deux premières, en l’occurrence 
les Directions Départementales et l’IGEFE, effectuent réellement des activités de contrôle, tandis 
que les deux autres (Service Gestion des Forêts et SCPFE) fournissent uniquement de 
l’information. Chaque unité opère néanmoins de façon isolée. Les Directions Départementales 
entament leurs activités de contrôle sur base de leurs plans d’activités et des moyens disponibles, 
cela en relais étroit avec l'information à leur hiérarchie, la DGEF. En principe la DGEF transmet 
cette information aux autres unités concernées  au sein de sa propre structure, comme DEF et 
Service Gestion Forêts. Des copies des rapports peuvent être, en principe, également transmises 
par la DGEF au Cabinet et à l’IGEFE. La Mission de l’Observateur Indépendant a constaté que ces 
rapports n’y arrivent pas ou avec des retards de plus d’une année, donc dépourvus de toute 
actualité. A ce propos il faut considérer que les voies de transmission des Directions 
Départementales, par la DGEF vers le Cabinet du Ministre et I’IGEFE puis l’Inspection des Forêts 
sont administrativement très longues, complexes, exigeantes et fortement exposées à des retards 
et difficultés techniques et administratives imprévues. Cependant les dossiers du Service Gestion 
Forestière, appartenant à la DGEF, semblaient être raisonnablement à jour. Certaines AAC de 
l’année en cours avaient été communiquées à l’Inspection des Forêts. La même situation 
s’applique aux conventions d’exploitations et aux cahiers des charges mais de plus, leurs dossiers 
étaient loin d'être complets. La Mission de l’Observateur Indépendant a pu constater à plusieurs 
occasions, que l’Inspection des Forêts a dû demander des renseignements spécifiques concernant 
l’ACC d’exploitation en cours au SCPFE, une Direction Départementale, et aux entreprises 
forestières. Ce alors qu'elle devrait en principe disposer de ces documents, qui n’étaient jamais 
arrivés33. Etant donné que les Directions Départementales sont, au moins partiellement, juge et 
partie en ce qui concerne leurs activités de contrôle, une tension structurelle est créée, qui ne 
favorise pas non plus une distribution facile et large des résultats des contrôles au-delà de la 
DGEF. Les exploitants forestiers eux-mêmes étant objets du contrôle, il n'est pas logique de se 
servir des données fournies sur leur AAC comme base du contrôle. 
 

                                                 
31 En effet, les données fournies par les entreprises, les Directions Départementales et l’SCPFE sont 
toutes disponibles en format numérisé, mais analysées par les agents de contrôle sur base des 
documents imprimés et à l‘aide des calculatrices manuelles.  
32 Lors de la Mission il y avait été question de la mise en place, dans un futur proche, d’une base de 
données sur réseau, servie et utilisée par les services centraux, comme les services de proximités.  
33 L’Inspection des Forêts a pu obtenir ces informations chaque fois qu’elle les demandait, mais chaque 
fois sous protestation que les informations avaient été transmises et devraient se trouver au sein du 
Ministère.  
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De même, les rapports de l’Inspection des Forêts et de l’ICJAF sont uniquement transmis au 
Ministre qui décide sur les suites éventuelles à donner et les transmissions ultérieures des 
rapports.   
 
Chaque unité gère ses activités de contrôle au quotidien, en vase clos. 
 
Ainsi, il n’existe pas une administration centrale des activités de contrôle de l’application de la loi, 
ni des activités et des résultats de suivi, qui enregistrerait de façon systématique les contrôles 
effectués, leurs objectifs, les sociétés et les titres ciblés, les responsables des contrôles effectués, 
les résultats et conclusions du contrôle, les activités de suite, comme Procès-verbaux, transaction, 
règlement, etc. Ce manquement est à la base d’une absence totale de coordination des activités 
de contrôle. Chaque Direction Départementale entame des activités de contrôle à sa propre 
initiative et l’Inspection des Forêts peut en faire autant, sans que les uns soient informés sur les 
activités des autres, ce qui a pour conséquence de multiples doubles emplois et d’importantes 
lacunes à la fois, sans qu’une synergie entre les efforts des différentes unités puisse se créer. Il n’y 
pas une analyse systématique concernant les différents délits, leur gravité, leur fréquence, 
évolution etc. dirigeant un effort concerté de contrôle, de détection et de dissuasion de fraude. Il 
n’y a pas de trace non plus d’analyse systématique des résultats de contrôle et de suivi des 
contentieux qui puisse guider la mise en application de la politique forestière par le MEFE vers un 
meilleur aboutissement de ses objectifs.  
 

4.2 Quelques conclusions 

L’analyse institutionnelle du contrôle forestier et de son fonctionnement permet de dégager les 
conclusions préliminaires suivantes : 
� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

Le cadre institutionnel pour appliquer la Loi est en place et opérationnel ; 
Les informations statistiques informatisées sont existantes, mais elles sont mal analysées 
et diffusées ou tout simplement inaccessibles ;  
Les services et les agents en charge de contrôle sont techniquement compétents et 
désireux de faire appliquer la Loi ; 
Les canaux de communication entre les différents services sont souvent bouchés ; 
Les moyens techniques, humains et matériels sont très limités, et réduisent ainsi la 
synergie potentielle des structures et réglementations mises en place ; 
Les techniques modernes, notamment l’usage des données SIG et l’analyse des données 
informatisées sont d’usage très limité par les agents du contrôle, ce qui crée une situation 
de faiblesse vis-à-vis du secteur privé ; 
La mobilisation de ressources est lente et empêche un contrôle systématique, efficace et 
répondant aux besoins de ponctualité ; 

 
L'administration forestière est une structure bicéphale. La DGEF en charge de l'exécution des 
programmes et de la mise en oeuvre de la politique forestière et l'IGEF chargée du contrôle et de 
l'évaluation de la mise en oeuvre de la politique sectorielle. Le Cabinet assure l'orientation et la 
coordination de l'activité du département. 
 
Dans un contexte de politique forestière nationale et internationale moderne, bien articulée et 
ambitieuse, les structures institutionnelles avec leurs mandats appropriés sont théoriquement bien 

REM   24



 Etude de faisabilité pour un projet d’Observateur Indépendant en République du Congo 

en place au MEFE afin de permettre un contrôle forestier efficace, une transparence quant à 
l’application de la loi. Ce en dépit du rôle de juge et partie de la Direction Départementale 
concernant certains aspects du contrôle. Ceci pourrait être résolu si l’Inspection des Forêts pouvait 
s’acquitter efficacement de ses tâches de contrôle des structures décentralisées.  
 
Des problèmes se posent toutefois au niveau de l’intégration des différents éléments de contrôle 
dans un seul système, intégré et cohérent au service de l’application de la politique forestière. La 
communication entre les différentes structures en charge de contrôle est défaillante, ce qui 
empêche à la fois la synchronisation des formats des données, l’agrégation des données de suivi 
et de contrôle et l’analyse centrale des résultats et des tendances en vue de mettre en place une 
politique de contrôle proactive..  
 
Cette situation est aggravée par un manque structurel de moyens techniques, humains et 
financiers pour une mise en œuvre de programmes cohérents et coordonnés de contrôle.  
 
Des initiatives prometteuses sont en cours notamment le SCPFE, le projet GIS/WRI du CNIAF, 
l’éventualité de la création d’une base de données informatisée et accessible et également une 
vision d’Observation Indépendante dont les efforts méritent d’être posés dans un cadre coordonné 
et intégré de contrôle, constitué et appliqué de façon transparente. 
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5. Résultats de deux missions tests d’Observation Indépendante 
sur le terrain 

Les objectifs des missions test 
L’équipe en charge de l’étude de faisabilité a effectué  deux missions test d’Observation 
Indépendante sur le terrain en accompagnement de l‘Inspection des Forêts lors de deux 
opérations de contrôle forestier. Les objectifs des missions tests étaient de: 
� 

� 

� 

� 

� 

� 

Tester la faisabilité de l’Observation Indépendante dans une situation réaliste de contrôle 
sur le terrain et dans des conditions reflétant le contexte congolais ; 
Identifier les points faibles et les points forts des missions de contrôle réalisées par les 
services congolais en charge du contrôle forestier ; 
Identifier les contraintes auxquelles les missions de contrôle sont exposées et 
éventuellement celles de l’Observation Indépendante ; 
Tester avec l’Inspection des Forêts l’utilisation de nouveaux équipements et techniques 
dans le contexte congolais ; 
Apprécier l’application de la Loi, la transparence de l’exploitation et de la gestion forestière 
dans une situation de terrain ; 
En complément des analyses réalisées, identifier des éléments pouvant contribuer à 
l’élaboration d’un projet pilote d’Observation Indépendante en République du Congo. 

 
Préalablement à la préparation et au démarrage des missions tests, son Excellence le Ministre 
avait donné à ses agents les instructions permettant à l’Observateur Indépendant l’accès à tous 
les sites, sans exception ou restriction. Cette initiative est un indicateur manifeste de volonté 
politique et facilite les déplacements de l'Observateur sur le terrain. 
 
La DEP, l‘Inspection des Forêts et l'Observateur ont ensemble décidé d’entamer des missions 
dans la zone Sud et dans la zone Nord du pays, afin d’intégrer dans les résultats les contextes 
différents de l‘exploitation forestière. Suite aux difficultés logistiques de terrain et le temps limité 
disponible, une seule concession par mission a pu être inspectée. Il s’agit de l’UFA « Boubissi » de 
la Société « Nouvelle Trabec » dans le Kouilou, et de l’UFA « Ipendja », exploitée par la Société 
«Thanry Congo » (STC), dans le Likouala. Des rapports détaillés de ces deux missions de 
l’Observateur Indépendant sont en annexe à ce rapport. 
 
Equipements spéciaux utilisés 
Les équipements techniques spéciaux suivants ont été utilisés par l’Observateur Indépendant. 
Leur fonctionnement et l’utilité éventuelle ont été testés sur le terrain avec l’Inspection des Forêts:  
 

Type d’équipement spécial Nombre
GPS 3 
Caméra vidéo 1 
Appareil photo numérique 1 
Ordinateur portable 2 
Images satellites numérisées n.a  
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Activités spécifiques entamées 
Lors des visites de terrain l'Observateur conjointement avec l’Inspection des Forêts, a effectué les 
activités suivantes :  
 

Activités effectuées  « Boubissi » « Ipendja » 
Collecte d'informations à la Direction Départementale  9  
Vérification de l'administration du chantier 9 9 
Inspection des parcs à bois 9 9 
Traçage de pistes forestières 9  
Traçage de souches d’arbres abattus  9  
Identification et mesure des grumes sur parc  9 
Appréciation du niveau de l’exploitation et de la capacité 
d’évacuation /transformation 

 9 

Inspection de l’usine de transformation  9 
Vérifications des données auprès du SCPFE 9 9 
Vérification des limites de la concession 9 9 

 
 
Constats des Inspections 
Lors des inspections réalisées, la Mission conjointe de l’Inspection des Forêts et de l’Observateur 
Indépendant a constaté les faits suivants : 
 

Constats des Inspections34 « Boubissi » « Ipendja 
» 

Mauvaise tenue des carnets de chantiers  9 9 
Non ou mauvais marquage des souches / billes  9 9 
Coupe illégales en dehors de l’ACC 9 ? 
Obstruction de la traçabilité de la production 9 9 
Nouvelle exploitation avant épuisement de l'autorisation précédente  9 
Exploitation illégale par personnes non autorisées 9  
Evacuation illégale des bois par personnes non autorisées  9  
VMA attribué hors normes établies  9 
Violation quota transformation / exportation« 85/15 »  9 

 
Recommandations de l‘Observateur Indépendant 
Faisant suite aux inspections, l’Observateur Indépendant a formulé les recommandations 
suivantes concernant la concession « Boubissi » de Nouvelle TRABEC : 

1) La convocation et verbalisation de la société Nouvelle TRABEC pour coupe en dehors des 
limites de l’ACC, défaut et mauvais marquage et mauvaise tenue des carnets de chantiers ;  

2) Une mission de suite pour : 
a. inventorier l’étendue de la coupe illégale en dehors de l’ACC autorisée, 
b. déterminer l’ampleur du mauvais marquage de grumes, enquêter sur le respect du 

quota « 85/15», ainsi que sur la véracité des déclarations fiscales ; 

                                                 
34 Les détails sont élaborés dans les rapports de mission dans les annexes 2 et 3. 
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3) Entamer une procédure judiciaire contre les auteurs, co-auteurs, et complices des 
infractions issues de l’incident du camion appréhendé en flagrant délit au sein de l’UFA 
Boubissi avec du bois artisanalement scié. 

 
En ce qui concerne la concession « Ipendja » de la STC, l’Observateur Indépendant a formulé les 
recommandations suivantes : 
 

1. Investigation à la Direction Départementale de la Likouala  en vue d’établir les raisons 
ayant conduit à l’attribution d’un VMA 2005 dépassant la capacité de transformation et 
d’évacuation de la Société ; 

2. Limitation du VMA pour l’année 2006, à délivrer avant le 15 décembre 2005, tout en tenant 
compte de façon réaliste : 
� 

� 

� 

du stock de bois non évacué ou non transformé qui se trouve sur parcs,  
du nombre de pieds d’arbres non abattus du VMA 2005, 
de la capacité réduite de transformation et d’évacuation de la société ; 

3. Convocation et verbalisation du représentant juridique de l’entreprise pour  mauvaise tenue 
des carnets de chantiers, et le non-respect des quotas réservés à la transformation et à 
l’exportation ; 

4. Elaboration et proposition à la hiérarchie du MEFE de procédures et les méthodes à  suivre 
en vue d’une amélioration du contrôle  des données de production par les services 
décentralisés (Chef de poste, éventuellement Brigade et Direction Départementale), tout en 
incluant aux analyses les données statistiques disponibles auprès du SCPFE de Makao. 

 
Conclusions pertinentes au déroulement et aux résultats des missions test 
 
Préparation de la mission de contrôle  

1. Les moyens techniques et matériels limités et l’accès difficile à l’information pourtant 
disponible auprès des différentes structures du MEFE empêchent une bonne préparation 
des missions de contrôle, à la fois en matière de logistique et en matière administrative, 
statistique et cartographique ; 

2. A chaque mission, il est souhaitable que l’Inspection des Forêts prépare au préalable un 
plan détaillé écrit, indiquant l’objectif spécifique, la démarche technique et administrative et 
le calendrier prévisionnel de la mission ; 

3. Dans le Nord, encore plus que dans le Sud, l’enclavement et l‘éloignement des zones 
d’exploitation conjugués aux conditions logistiques actuelles, rendent aléatoire la 
préparation logistique de missions de contrôle, d’autant plus que les inspections dépendent 
fortement de la coopération et de la bonne volonté des structures étatiques et privées sur 
place. Ces structures ne font pas montre de coopération systématique, pouvant également 
obstruer le déroulement des missions, mettant en cause la flexibilité, l’indépendance et 
l’efficacité des services en charge du contrôle.  

 
Capacité technique de l‘équipe de l’Inspection des Forêts :  

1. L’Inspection des Forêts fait preuve d’une bonne maîtrise des techniques et connaissances 
en matière d’exploitation et de gestion forestière.  

2. Une meilleure utilisation des technologies et des données disponibles auprès des projets, 
comme SCPFE, CNIAF- WRI, etc. est indispensable.  
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3. La logistique actuelle n’est pas suffisante en vue d’un système efficace de contrôle. Les 
agents de contrôle manquent d’équipements nécessaires, tels que des ordinateurs 
portables, GPS, moyens de télécommunication moderne, voire satellite, moyens pour 
garantir leur déplacement indépendant, etc.   

 
Relations entre agents MEFE et opérateurs économiques :  

1. Les canaux de communication entre l’Etat et le secteur privé sont ouverts et fonctionnels. 
Toutefois, la dépendance des agents en charge du contrôle vis-à-vis du secteur privé, pour 
ses moyens logistiques, se traduit par des relations parfois conflictuelles et délicates, qui 
peuvent sérieusement entamer l’autorité des agents de contrôle et remettre en cause 
l'efficacité des enquêtes.  L’autonomie de l’équipe de contrôle reste indispensable.  

 
Complémentarité des acquis des deux missions :  

1. Au cours de la mission, l’équipe de contrôle de l’Inspection des Forêts a apprécié la plus- 
value des nouvelles technologies,  l’efficacité et la rigueur des activités de contrôle et 
d’application de la loi. Sans l’utilisation de ces nouvelles technologies, les dépassements 
des limites autorisées n'auraient pu être constatés. Il en a été de même pour l'inspection 
des pistes forestières et la documentation des infractions35.   

2. Les agents de contrôle ont ainsi apprécié l’impact positif de l’appui que pourrait lui apporter 
l’Observation Indépendante en termes de formation technique, matérielle et morale au 
cours des missions.  

3. L’exploitant forestier du Sud a aussi apprécié l’appui que pourrait lui apporter l’Observation 
Indépendante en termes de constat d’actes illégaux dont les exploitants peuvent également 
être victimes.  

 
Procès-verbaux :  

Les Procès-verbaux sont établis dans les bureaux de l'administration forestière où le 
délinquant est convoqué pour notification. Sur le terrain, c'est une fiche de constat 
d'infraction qui est établie au moment de la constatation des faits. Les réfractions en 
matière de forêts sont prouvées soit par Procès-verbal, soit par témoins. Les Procès-
verbaux dressés par un agent assermenté font foi jusqu'à incription du faux par le faits 
matériels relatifs aux réfractions qu'ils constatent, quelles que soient les condamnations 
auxquelles ces infractions peuvent donner lieux (art.117). Il est donc ressorti que 
l’établissement de Procès-verbaux sur le terrain n’est pas de pratique. Les contrevenants 
sont généralement invités pour des verbalisations à postériori.   

                                                 
35 Voir notamment les apports détaillés des missions de terrain dans les annexes 2 et 3 au présent 
rapport. 
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6. Elaboration d’un projet pilote d’Observation Indépendante 

6.1 Analyse “SWOT” 

La faisabilité et les spécificités d’un projet d’Observation Indépendant au Congo peuvent être 
déterminés sur la base de l'analyse et des conclusions des chapitres précédents, à l’aide d’un 
examen des opportunités et des risques de la situation congolaise. Les atouts et faiblesses de ce 
contexte sont également considérés pour le développement d'un projet d’Observation 
Indépendante en appui aux contrôles forestiers et à l’application de la législation forestière en 
République du Congo.  
 
Opportunités et risques : 
 
Opportunités  

� 

� 
� 
� 

Cadre juridique national et international en faveur de la transparence en matière de 
contrôle et de l’application de la loi ; 
Une volonté politique manifeste et explicite en faveur d’une Observation Indépendante  
Climat politique et social non polarisé et en faveur de la transparence ; 
Une mouvance perceptible en faveur de l’établissement des plans d’aménagement et 
de la certification ; 

 
Risques 

� 

� 

La conjoncture actuelle du marché de bois est  défavorable. Les prix du bois sont en 
baisse sur le marché international, malgré les coûts de production en hausse et une 
situation de croissance de la demande pour le produit. Tous ces facteurs favorisent 
l’émergence des tentatives de fraude ; 
Tendance d’une criminalité forestière transfrontalière : on constate le déplacement de 
certaines sociétés d'exploitation ayant un casier judiciaire forestier lourd dans la sous-
région vers le Congo, 

 
Appuis et faiblesses contextuels: 
 
Appuis 

� 

� 

� 

� 
� 

� 

La politique du MEFE favorise explicitement et de façon opérationnelle la promotion de 
la transparence dans le secteur forestier au Congo ; 
Le cadre institutionnel est renforcé par des projets en cours tels le SCPFE, CNIAF, 
GIS/WRI 
Un nouveau code forestier et ses textes d’application sont en place avec comme 
objectifs la durabilité, le développement et la lutte contre la pauvreté ; 
Le Congo dispose d’un régime de contrôle qui est appliqué par le MEFE ; 
Des données statistiques pertinentes au contrôle existent et peuvent être rendues 
disponibles ; 
Les partenaires dans le secteur, les entreprises privées et la Société Civile se montrent 
manifestement en faveur de la transparence ; 
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Faiblesses 

� 

� 

� 
� 

1. 

2. 

3. 

4. 

� 
� 

� 

                                                

Les dispositifs de contrôle au Congo sont pluriformes, isolés et quelque peu 
dysfonctionnels ; 
Les structures de contrôle souffrent de: 
� Manque de personnel, 
� Manque d’accès propice aux moyens financiers, 
� Manque d’équipement bureautique, de déplacement, de communication et 

d’accès à des technologies modernes ; 
Les canaux de communication sont peu opérationnels ou sont saturés; 
Le  terrain est difficilement accessible. 

 

6.2 Objectifs de l’Observation Indépendante au Congo 

Dans ce contexte un projet d’Observation Indépendante pourra contribuer aux contrôles forestiers, 
à la transparence du domaine forestier et à l’application de la législation forestière en République 
du Congo. Par ses activités, un tel projet devra poursuivre les objectifs généraux suivants : 

Contribuer par ses activités en République du Congo, à la consolidation du suivi de 
l’application des lois forestières dans le bassin du Congo ; 
Contribuer à la transparence du secteur forestier congolais vis-à-vis des acteurs nationaux 
et internationaux par son suivi systématique du contrôle et de l’application de la Loi  
Contribuer à l’option gouvernementale d’une gestion participative des forêts congolaises 
par la mise à disposition des résultats de l’Observation Indépendante au domaine publique. 
renforcer les capacités techniques et matérielles des services et des agents en charge de 
contrôle. 

 

6.3 Contours d’un projet pilote  

La présente étude soutient la position de son Excellence le Ministre selon laquelle un projet pilote 
devrait être exécuté par un acteur international pour une durée maximum de 2 ans, temps 
nécessaire en vue de la préparation d’une relève par des ONG congolaises, qui entre temps 
devront être formées36.  
 
Afin de pouvoir réaliser les objectifs mentionnés, le projet d’Observateur Indépendant entamerait 
les activités suivantes : 

1. Accompagner les services du MEFE en charge de contrôle forestier et observer 
l’application de la loi forestière en matière de:  

Observation de l’attribution des concessions, 
Contrôle de l’exploitation forestière sur le terrain et de normes relatives à 
l’exploitation, y compris le respect des cahiers de charge, 
Suivi des recouvrements, des contentieux et analyse des données statistiques ; 

Le fonctionnement de l’Observation Indépendante serait guidé par les principes évoqués ci-
dessous : 

 
36 Une proposition de calendrier d’activités est élaborée ans l’annexe 4. 
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¾ Impartialité 
¾ Objectivité 
¾ Intégrité et confidentialité 
¾ Un accès non restreint à l’information  
¾ Transparence et disponibilité dans le domaine public des résultats de l’Observation 

Indépendante  
¾ La « non-sous-traitance » 
¾ Caractère temporaire  

 
2. Appuyer l’Inspection des Forêts en équipement, formation, organisation et en conseils. A 

cet effet, les éléments suivants devront être pris en compte:   
� 

� 

� 

� 

� 
� 
� 

� 

� 

� 
� 

Equipements : 
Au-delà de l’équipement initial d’une structure d’Observation Indépendante,  
appuyer l‘Inspection des Forêts en partageant l'accès aux moyens de  
communication moderne, à l’informatique appropriée, aux GPS, cartographie 
numérisée, véhicules, etc.  
Installation et équipement de deux bases (Sud et Nord) avec véhicules et 
bateaux zodiacs motorisés, 
Equipement test d’une Brigade d’une Direction Départementale avec 
ordinateurs portables et GPS, relatif à un protocole expérimental à appliquer 
dans une concession test ; 

Formation : 
Utilisation GPS, cartographie numérisée 
Développement et utilisation de banques de données et analyses statistiques / 
fiscales  

Les formations devront également cibler les brigades de proximité des Directions 
Départementales. 
 
Il serait souhaitable que parallèlement à la mise en oeuvre d'un Projet d'Observation 
Indépendante, un appui soit mis en place en vue de fournir au MEFE ses propres 
équipements et logiciels.  
 

3. Fournir des appuis spécifiques au MEFE en matière de :   
Mise en place, gestion et analyses des bases de données statistiques et 
fiscales pour identifier les « foyers potentiels » d’irrégularités, 
Développement de stratégies de contrôle adaptables aux situations variées du 
terrain, 
Programmation et coordination des activités de  contrôle, 
Soutien au développement et utilisation de Manuels de Procédures de 
Contrôle pour les services centraux et décentralisés concernés ; 

 
4. Initiation des ONG en vue de développer leur capacité à exercer des tâches d’Observation 

Indépendante après la phase pilote et/ou soutenir ces activités. Il s’agit notamment de 
formations juridiques et forestières, d'apprentissage de techniques d'enquête, de 
production de rapports d’Observation Indépendante, etc. En outre, il semble opportun que 
le projet pilote d’Observation Indépendante prête son appui au développement d’un 
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processus de sélection de représentants de la Société Civile devant prendre la relève après 
la phase pilote, sujette à une évaluation des capacités.  

 
5. Engendrer et faciliter les dialogues entre les différentes parties prenantes dans le secteur 

forestier par l’organisation de séances de réflexion/débats portant sur des thèmes 
pertinents liés au contrôle et à l’application de la Loi ; 

 
6. Programme d’information des cadres du MEFE au niveau central et décentralisé, du 

secteur privé, et de la Société Civile concernant le rôle, l’approche et les activités d’un 
Observateur Indépendant ;   

 
7. Echange d’expériences, analyses et méthodes avec autres programmes d’Observation 

Indépendante dans la sous-région ; 
 

8. Organiser une évaluation du projet d’Observation Indépendante à la fin de la phase pilote  

6.4 Structure de l’Observation Indépendante  

Il est proposé que le projet de l’Observateur Indépendant soit rattaché au Cabinet du Ministre, 
avec comme structure correspondante l’Inspection des Forêts pour l’organisation des activités 
d’Observation. Les activités d‘appui incluraient les autres services en charge du contrôle, 
notamment les Directions Départementales et les représentants de la Société Civile formés à 
l’Observation Indépendante. Les missions d’Observation Indépendante seraient conduites sous 
conditions d’ordres de missions établies par le MEFE.  
 
Un programme d’activités et de missions avec l’Inspection des Forêts pourrait être arrêté 
conjointement et mensuellement. Les activités de l’Observateur Indépendant seraient soumises à 
l’obligation de rapports bi-annuels d’activités.  
 
Selon l'expérience de l'Observation Indépendante au Cameroun, et afin de promouvoir la 
concertation et la transparence, il est proposé que les rapports de missions d’Observation 
Indépendante des activités de contrôle forestier et de l’application de la loi soient soumis aux 
délibérations d’un Comité de Lecture, composé des représentants du MEFE, des représentants 
des partenaires internationaux du Congo et de l’Observateur Indépendant, qui les approuve avant 
publication. Le Comité de Lecture pourrait se réunir au plus tard dans les trois mois suivant la 
soumission des rapports de mission par l’Observateur Indépendant. Le Comité de Lecture serait 
présidé par le Ministre ou son représentant délégué. Les activités de secrétariat seraient assurées 
par l’Observateur Indépendant conjointement au Ministère, néanmoins une note officielle du 
Ministre devrait résumer les points d'actions agréés lors du Comité à l'intention des services de 
contrôle. 
 
Il est également proposé que le projet d’Observation Indépendante soit orienté par un Comité de 
Pilotage, composé des représentants du MEFE, de la Société Civile concernée, des bailleurs de 
fonds et de l’Observateur Indépendant. Le Comité de Pilotage serait instauré dans les trois mois 
qui suivent le démarrage du projet, et se réunirait ensuite tous les 6 mois. Le Comité de Pilotage 
serait présidé par le Ministre ou son représentant délégué et le secrétariat serait assuré 
conjointement par l’Observateur Indépendant et le Ministère, qui ensemble produiraient un seul et 
unique compte rendu des réunions. 
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AAC Assiette Annuelle de Coupe 
CNIAF Centre National d’Inventaire et d’Aménagement Forestier 
DEP Direction des Etudes et de la Planification 
FAC Forces Armées Congolaises 
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Partie 1 
Résumé exécutif 
Des représentants de Resource Extraction Monitoring (REM) ont accompagné une mission de 
l’Inspection des Forêts en vue d’une Observation Indépendante à titre expérimental. L’UFE 
Boubissi, dans le Département du Kouilou, attribuée à la Société Nouvelle TRABEC, était le 
titre ciblé de la mission, qui s’est déroulée du 3 au 6 octobre 2005.  
 
La mission avait pour objectif de contrôler et d’évaluer les activités d'exploitation forestière 
ainsi que de rechercher, constater et éventuellement poursuivre en répression les cas 
d'exploitation constituant des transgressions du code forestier et de ses textes d’application. 
 
Dans un premier temps la mission a consulté et vérifié la documentation existante à la 
Direction Départementale du Kouilou. Elle s’est par la suite rendue sur le site de 
l‘exploitation, où elle a procédé à un contrôle des documents d’exploitation. Une mauvaise 
tenue des carnets de chantiers a été observée. 
 
Suite à l’étude de la documentation, l’inspection sur le terrain de l’exploitation forestière a 
révélé un mauvais marquage des billes destinées à l‘évacuation en violation de l’article 86 du 
Décret no. 2002-437 fixant les conditions de gestion et d’utilisation des forêts. La mission a 
également observé des traces d’une coupe illégale d’arbres en dehors de la zone du VMA 
2004. Finalement la mission a constaté en flagrant délit un transport illégal de bois, coupés et 
transformés frauduleusement dans la concession par un tiers, avec un camion immatriculé en 
Cabinda, Angola. 
 
Sur la base des faits constatés, l’Observateur Indépendant recommande : 
1) La convocation de la société Nouvelle TRABEC pour initiation d’un Procès-verbal pour 

mauvaise tenue de carnet de chantier et pour mauvais marquage de billes 
2) Une mission de suite pour  

a) inventorier l’étendue de la coupe illégale hors VMA 2004, 
b) déterminer l’étendue du mauvais marquage de grumes, et le respect des quotas 

d’exportation et de transformation  
c) initier l’élaboration d’un Procès-verbal contre le chauffeur du camion transportant 

du bois illégalement coupé et transformé. 
 
Logistique déployée 
La mission expérimentale d’Observateur Indépendant en appui aux contrôles forestiers et à 
l’application de la législation forestière à l’UFE Boubissi dans le Kouilou avait à sa 
disposition les moyens logistiques suivants : 
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N° 
6.4.1.1 Moyen 

Nbre. 

1 GPS 3 
2 Caméra vidéo 1 
3 Appareil photo numérique 1 
4 Ordinateur portable 2 
5 Jeu d’images satellites numérisées de la concession 1 
6 Rouleau de mètre ruban n.a. 
7 Application ARCGIS, MAPINFO n.a. 
8 Dictaphone numérique 1 
9 Véhicule tout terrain 137 

 
 
Membres de la Mission 
La mission était composée des membres suivants : 
 
M. Norbert Milolo DEP/ MEFE Chef de Mission 
M. Cyriaque Okanza  IF / MEFE Membre 
M. Joseph Ipoua IF / MEFE Membre 
M. Gaspard Lembe CNIAF / MEFE Membre 
Dr. Albert K. Barume REM Membre Observateur 
M. Jaap Vermaat REM Membre Observateur 
 
Partie 2 
Déroulement méthodologique de la Mission  
Préparation 
Préparatifs au MEFE 
La Mission a été conduite par la Direction des Etudes et de la Planification (DEP) vu son 
caractère spécifique «d’étude de faisabilité». Les ordres de mission des agents du Ministère 
(DEP et IF) ont été signés par le Cabinet du Ministre. La mission de l’équipe d'appui et 
d'observation indépendante a été sanctionnée par lettre du Directeur de Cabinet du Ministre2.  
 
La mission avait par ailleurs pris copie de la convention d’aménagement et de transformation 
conclue entre l’Etat congolais et la société ‘Nouvelle TRABEC’ portant sur l’Unité 
d’Aménagement Forestier (UFA) Boubissi.  

                                                 
37 Le véhicule était mis à la disposition de la mission par l’attributaire du titre contrôlé (la société 
Nouvelle TRABEC) 
2 Voir annexe 1 
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Illustration 1: Carte de situation de la concession "Boubissi" 
 
Avec l’appui du Projet GIS/WRI du CNIAF, des données géographiques numérisées relatives 
au titre et les assiettes annuelles de coupe (AAC) autorisées ont également été identifiées et 
enregistrées dans un des ordinateurs portables disponibles à la mission pour consultation et 
utilisation sur le terrain.  
 
Le voyage de Brazzaville à Pointe Noire, siège de la Direction Départementale de la Kouilou 
et de la société «La Nouvelle TRABEC », a été logistiquement préparé par la DEP.  
 
Séances de travail avec la Direction Départementale 
Une première séance de travail avec le Directeur Départemental du MEFE dans la Kouilou 
s'est tenue le 3 octobre 2005. Elle avait pour objectif la fixation du calendrier final de travail 
de la mission, l’organisation de la logistique de déplacement avec l’appui de la société 
forestière.  
 
Le lendemain, le 4 octobre 2005, une seconde séance de travail s'est tenue au siège de la 
Direction Départementale avec comme objectif la vérification des titres d’exploitation, 
documents et cartes techniques nécessaires pour l’inspection. Il s’agissait notamment de : 
− rapports des inspections réalisées par la Direction Départementale au cours de l’année 

2005  
− titres annuels d’exploitation et autorisations d’achèvement,  

41 



 Etude de faisabilité pour un projet d’Observateur Indépendant en République du Congo 

− Procès-verbaux récemment établis contre la société « La Nouvelle TRABEC », 
− statistiques de production disponibles  
− croquis des différentes Autorisations Annuelles de Coupe (AAC).   
 

 
Illustration 2: Extrait du registre des Procès-verbaux 

 
Rencontre avec le Directeur Général de l’Entreprise 
Les détails sur la logistique de déplacement ont été organisés au siège de la Direction 
Générale de la société « Nouvelle TRABEC ». Il s’agissait d’une mise à la disposition de la 
mission d’un véhicule tout-terrain et de l’organisation des activités de terrain.  
 
Descente sur le terrain 
Pendant l’après-midi du 4 octobre 2005 et au cours de la journée de 5 octobre 2005, les 
services de contrôle ont, en présence de l'observateur et du chef de chantier de Nouvelle 
TRABEC, effectué un contrôle de l’exploitation de l’UFE Boubissi par les activités 
suivantes : 
− Contrôle des documents de chantier : 

o Vérification du cahier de mémoire 
o Vérification des feuilles de route 
o Vérification des cahiers de chantier 
o Contre vérification des cartes des assiettes de coupe autorisées pour les années 

2004 et 2005 

42 



 Etude de faisabilité pour un projet d’Observateur Indépendant en République du Congo 

o Carte de l’inventaire d’exploitation du VMA 2005 
 
− Après la détermination de l’itinéraire de terrain à suivre sur base des cartes et des 

conclusions provisoires du contrôle des documents de chantier, la Mission est passée à 
l’inspection physique du chantier.  

 
Collecte des données d’exportation au PCPFE:  
Une fois rentrée du chantier, la Mission s’est rapprochée du Programme de Contrôle des 
Produits Forestiers destinés à l‘Exportation (PCPFE) à Pointe Noire pour obtenir les données 
d’exportation portant sur la société Nouvelle TRABEC.  
 
Dépouillement des données collectées 
De retour au MEFE à Brazzaville, la mission a procédé aux activités suivantes : 
− Recoupement des données administratives collectées lors de la mission,  
− Téléchargement et positionnement des points GPS sur les cartes numérisées, 
− Analyse technique et juridique des constats de terrain, 
− Rédaction des rapports de mission. 
 
Aperçu historique du titre inspecté 
Le titre inspecté (Boubissi) est une Unité Forestière d’Exploitation (UFE) d’une superficie de 
140.000 ha, concédée à la suite d’une convention d’aménagement et de transformation 
conclue entre l’Etat congolais et la société ‘Nouvelle TRABEC’ en 2002. La société dispose 
d’une usine de transformation (scierie) à Pointe Noire. Avant l’acquisition de l’UFE Boubissi, 
la Société faisait uniquement de la transformation des bois achetés sur le marché local. A 
partir de l’année 2000, elle (société « Nouvelle TRABEC ») a vu diminuer les possibilités 
d’acquisition des bois à transformer sur le marché. Pour pouvoir continuer d’alimenter son 
usine, elle a alors acquis sa propre concession forestière.  
 
La concession (UFA Boubissi) se trouve sur la frontière Sud du Congo avec l’Angola, en 
zone de Cabinda. En mars 2004, des unités de l’armée angolaise ont saisi du matériel 
d’exploitation de la Société aux motifs que cette dernière aurait coupé des arbres sur le 
territoire angolais. Du fait de cet incident, la Société a été obligée d’arrêter l’exploitation 
pendant une grande partie de l’année 2004. En dépit de la restitution quelques mois plus tard 
de son matériel saisi, la Société n'a pu atteindre le VMA accordé pour 2004. Pour ces raisons, 
elle a demandé et obtenu une autorisation d’achèvement de la coupe annuelle 2004, qui a pris 
fin le 28 juillet 2005. Depuis le 29 juillet 2005 la Société a entamé l’exploitation de l’assiette 
annuelle de coupe (AAC) autorisée pour l’année 2005, avec 4394 pieds, pour un VMA de 
23209 m3. 
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Résultats techniques de la mission 
De l’inspection technique des activités d’exploitation de la société Nouvelle TRABEC au sein 
de l’UFE Boubissi, sont ressorties les conclusions suivantes : 
 
De l’inspection documentaire sont ressortis : 

1. Les carnets de chantier et les feuilles de route ne font pas mention de la destination des 
grumes coupées et marquées, contrairement aux dispositions de l’Article 87 du Décret 
no.2002-437, qui précise : « tout exploitant tient (…) un carnet de chantier (…) qui 
porte les renseignements (…) relatifs à chaque arbre abattu (…) les volumes et la 
destination ». L’entreprise a déclaré que toute sa production était destinée au parc de 
rupture situé à l’usine de transformation, d’où s’effectue un tri en vue de déterminer 
les grumes destinées à l’exportation et celles destinées à la transformation au Congo. 
Les agents de contrôle du MEFE ont souligné à l’attention de l’exploitant que cette 
démarche constituait une violation des dispositions réglementaires et empêche la 
traçabilité des produits forestiers. 

 
2. Les chiffres portant marquage des billes n’étaient pas précédés d’une lettre indiquant 

l’année de l’exploitation, ainsi que l’exigent les dispositions de l’article 86 du Décret 
no. 2002-437 fixant les conditions de gestion et d’utilisation des forêts : « Sur les 
billes fournies par l’arbre abattu, outre l’empreinte du marteau, il est indiqué le 
numéro sous forme de fraction dont le numérateur est le numéro de l’arbre et le 
dénominateur un chiffre indiquant l’ordre de la bille à partir de la culée … si 
l’exploitation comporte plusieurs coupe, chacune d’elles a sa série particulière 
précédée d’une lettre dans l’ordre alphabétique. En fin d’année, la série en cours est 
abandonnée et la numérotation des abattages reprend à 1 ». La formalité d’une lettre 
devant le numéro d’une bille est requise en cas d’exploitation de deux ou plusieurs 
coupes au cours d’une même année. Elle a pour objectif d’éviter un clonage des billes.  

 
Inspection des limites de la concession et des titres annuels d’exploitation 

3. Dans le tenant « Cacao » faisant partie du titre annuel d’exploitation 2004, la Mission 
a suivi une piste de débardage sortant de la zone de coupe autorisée. Aux points GPS 
comme indiqués sur la carte sur la page suivante, les Inspecteurs ont trouvé trois 
souches d’arbres non marquées, jusqu’à 672 mètres en dehors de la zone autorisée 
d’exploitation.. La carte indique la zone concernée et montre la continuation de la 
route d’où part la piste de débardage en question.  
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Illustration 3: Carte démontrant zone de coupe illicite 



 

Coupe, sciage et évacuation illégale de bois par des tierces personnes  
 

4. A plusieurs endroits de la concession, la Mission a observé le long des routes et pistes 
des petits stocks de bois d’Ilomba, sciés artisanalement et rangés pour transport.  

 

Illustration 4 : Parc illégal de bois transformé artisanalement 

 
5. Par ailleurs, le 7 octobre 2005, la Mission a arrêté à l’intérieur de la concession de 

Nouvelle TRABEC, un camion, immatriculé au Cabinda/Angola, transportant environ 
20 m33 de ce bois scié. Interrogé par la Mission, le chauffeur du camion a avoué avoir 
récupéré ce bois au sein de l’UFE Boubissi. Outre cela, il a indiqué vouloir transporter 
ce bois vers Pointe Noire sur instruction d’un officier de l’armée congolaise, et qu’il 
se dirigeait vers le poste de contrôle forestier de Hinda en vue d’être accompagné vers 
Pointe Noire par une escorte des FAC. Les agents de l’inspection des forêts avaient 
examiné la possibilité de saisie du camion et sa garde par la société Nouvelle 
TRABEC. Craignant d’être assujetti à des menaces et des ennuis physiques par le 
commanditaire du sciage en question, la société a émis des réserves. Sur cela 
l’Inspection des Forêts a décidé de prendre les références du camion et celles de tous 
ceux qui étaient à bord et de laisser partir le camion, tout en contactant par téléphone 
satellite appartenant à l’exploitant forestier la Direction Départementale de la Kouilou 
à Pointe Noire afin d’arrêter le camion dès son entrée dans la ville de Pointe Noire au 
niveau du poste de contrôle du MEFE. 
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llustration 5: Transport illégal de bois 

 
Recommandations de l’Observateur Indépendant  
De l’analyse ci-dessus, il ressort que: 
− la mauvaise tenue constatée du carnet de chantier constitue une infraction et pourra être 

immédiatement retenue 
− l’infraction constatée par rapport au mauvais marquage des grumes pourra également être 

retenue, mais nécessite un supplément d’investigations, également sur le parc de l’usine 
de transformation à Pointe Noire, afin de déterminer l’étendue du phénomène et l’impact 
sur les déclarations portant sur la fiscalité 

− l’infraction constatée de la coupe illégale hors de la zone autorisée constitue une infraction 
à retenir immédiatement, mais nécessite un supplément d’investigations afin de 
déterminer l’étendue du phénomène et pour établir les pertes fiscales éventuelles pour 
l’Etat.  

− le transport illégal de bois transformé artisanalement constitue une infraction qui pourra 
être immédiatement retenue. 

 
A la suite de ces constats de la mission l’Observateur Indépendant recommande : 
4) La convocation de la société Nouvelle TRABEC pour mauvais marquage et mauvaise 

tenue cahiers de chantiers et initiation éventuelle de l’établissement d’un Procès-verbal 
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5) Une mission de suite pour,  
a. inventorier l’étendue de la coupe illégale hors VMA 2004, 
b. déterminer l’étendue du mauvais marquage de grumes, enquêter sur le respect du 

quota de destination de la production « 85% transformation – 15% exportation », 
ainsi que la véracité des déclarations fiscales 

c. initier l’élaboration d’un Procès-verbal contre le chauffeur du camion transportant 
du bois illégalement coupé et transformé. 

Il est souhaitable que cette mission puisse être une mission conjointe de la Direction 
Départementale et de l’Inspection des Forêts 

 

Observations et conclusions de l’équipe d’appui de l’Observateur 
Indépendant  
A la suite de cette mission, l’équipe d’appui de l’observateur indépendant fait les observations 
et analyses suivantes concernant l’accompagnement de la mission de contrôle de l’IF : 
 
Préparation de la mission de contrôle  

4. L’inspection des Forêts est limitée en moyens nécessaires pour une bonne préparation 
d’une mission de contrôle, comme l'accès simple aux statistiques de production, 
rapports de mission établis par la Direction Départementale, etc. Ces données sont 
officiellement disponibles, mais ne sont pas communiqués à l’Inspection des Forêts, 
sans requête officielle. Une attitude pro-active de l’Inspection des Forêts serait 
souhaitable. 

5. Il est souhaitable que l’Inspection des Forêts puisse débattre et élaborer un plan de 
mission écrit, indiquant l’objectif spécifique, la démarche technique et administrative 
et le calendrier prévisionnel de la mission.  

6. Aussi serait-il souhaitable que l’Inspection des Forêts puisse préparer préalablement 
au démarrage de ses missions des données statistiques accessibles aux différents 
services du MEFE, notamment les données portant sur la production, la transformation 
et l’exportation par titre, les cartes des concessions et des autorisations annuelles de 
coupe, les données de suivi des contentieux, l’état de recouvrement des taxes et 
amendes éventuelles, les rapports des missions réalisées par les services des Directions 
Départementales, etc. L’accès à l’information n’est pas toujours aisé et pourrait être 
mieux structuré et centralisé. 

 
Capacité technique de l‘équipe de l’Inspection des Forêts :  

4. L’Inspection des Forêts démontre une bonne maîtrise des techniques et connaissances 
en matière d’exploitation et de gestion forestière.  

5. Une meilleure utilisation des technologies et des données disponibles auprès des 
projets, comme PCPFE-SGS, CNIAF- WRI, etc. est indispensable. Il semble, 
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toutefois, que les canaux de communication entre les divers services ne sont parfois 
pas tout à fait fonctionnels.  

6. La logistique technique n’est pas suffisante en vue d’un système efficace de contrôle. 
Les agents de contrôle manquent d’équipements nécessaires, tels qu’ordinateurs 
portables, GPS, moyens de télécommunication moderne, voire satellite, moyens pour 
garantir leur déplacement indépendant, etc.   

 
Relations entre agents MEFE et opérateurs économiques :  
1. Les canaux de communication entre l’Etat et le secteur privé sont ouverts et fonctionnels.  
2. L’équipe de contrôle de l’Inspection des Forêts démontre l’autorité résolue et ferme 

requise pour un bon maintient du respect de la loi.  
3. La dépendance de l’équipe de contrôle des moyens de déplacement des exploitants 

forestiers crée une attitude de dette morale et peut mener à une manipulation des 
mouvements des équipes de contrôle par les exploitants. La recherche de l’autonomie de 
l’équipe de contrôle reste indispensable. 

 
Complémentarité des acquis des deux missions :  

4. Au cours de la mission, l’équipe de contrôle de l’Inspection des Forêts a apprécié la 
plus value des nouvelles technologies à l’efficacité et à la rigueur des activités de 
contrôle et d’application de la loi.  

5. Les agents de contrôle ont ainsi apprécié l’impact positif de l’appui que pourrait lui 
apporter l’Observation Indépendante en termes de formation technique, matériel et 
moral au cours des missions.  

6. L’exploitant forestier a aussi apprécié l’appui que pourrait lui apporter l’Observation 
Indépendante en termes de constat d’actes illégaux dont les exploitants peuvent 
également être victimes.  

 
Procès-verbaux :  

Il n'est pas de pratique de dresser de Procès-verbal sur le terrain. Des fiches de constat 
d'infractions servent de base pour l'établissement de Procès-verbal dans les bureaux de 
l'administration forestière.  
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Annexe 2 : Lettre de mission de l’Observateur Indépendant, établie 
par le MEFE 
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Annexe 3 : Rapport de la mission de terrain « Nord » 
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Abréviations 
 
AAC Assiette Annuelle de Coupe 
CNIAF Centre National d’Inventaire et d’Aménagement Forestier 
DEP Direction des Etudes et de la Planification 
FAC Forces Armées Congolaises 
IF Inspection des Forêts 
MEFE Ministère de l’Economie Forestière et de l’Environnement 
PCPFE Programme de Contrôle des Produits Forestiers destinés à l‘Exportation 
REM Resource Extraction Monitoring 
UFA Unité Forestière d’Aménagement 
UFE Unité Forestière d’Exploitation 
VMA Volume Maximal Autorisé 
STC Société Thanry Congo 
CIB Congolaise Industrie des Bois 
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Partie 1 
 
Résumé exécutif 
Des représentants de Ressource Extraction Monitoring (REM) ont accompagné une mission 
de l’Inspection des Forêts en vue d’une Observation Indépendante à titre expérimentale. 
L’UFA « Ipendja », dans la Région de la Likouala, attribuée à la Société Thanry Congo 
(STC), était le titre cible de la mission, qui s’est de déroulée du 8 au 14 octobre 2005.  
 
La mission avait pour objectifs de contrôler et d’évaluer les activités d'exploitation forestière 
ainsi que de rechercher, constater et éventuellement poursuivre en répression les cas 
d'exploitation constituant des transgressions du code forestier et des textes d’application. 
 
La mission s’est rendue sur le site de l‘exploitation, où elle a procédé à un contrôle de 
l’exploitation dans zone du VMA 2005 (tenant a). Par la suite la mission a procédé à un 
contrôle des documents d’exploitation et une inspection de l’usine de transformation et du 
parc de rupture sur le site principal de la concession à Makao.  
 
La mission a constaté les faits suivants : 
− Une mauvaise tenue des carnets de chantiers. 
− Le non-respect des quotas de transformation et d’exportation comme exigés par la 

réglementation forestière en vigueur. 
− Des défauts de marquage de billes sur parcs. 
− Le VMA 2005 délivré par la Direction Départementale ne tient pas compte de la capacité 

limitée de transformation et d’évacuation de la STC. 
− Sur base d’une analyse à posteriori : soupçon de dépassement des limites du VMA 2003 et 

de la concession même. 
 
Sur la base des faits constatés, l’Observateur Indépendant recommande : 
− Organisation d’une mission de contrôle de suite pour enquêter sur l’éventualité de coupe 

frauduleuse en dehors des limites du VMA 2003 et de la concession. 
− Enquête à la Direction Départementale de la Likouala quant aux raisons ayant conduit à 

un VMA 2005 non conforme aux capacités d’évacuation et de transformation. 
− Convocation du chef de l’entreprise pour notification de constats et initiation éventuelle 

d’un Procès-verbal pour mauvaise tenue des carnets de chantiers, mauvais marquage de 
billes, et le non-respect des quotas réservés à la transformation et l’exportation. 

− Elaboration et proposition à la hiérarchie du MEFE d’améliorations des procédures et 
méthodes de suivi des données de production par le contrôle de proximité. 
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Logistique utilisée 
La deuxième mission expérimentale d’Observateur Indépendant en appui aux contrôles 
forestiers et à l’application de la législation forestière à l’UFA « Ipendja » dans Région  de la 
Likouala avait à sa disposition les moyens logistiques suivants : 
 

N° Moyen Nbr. 
1 GPS 3 
2 Caméra vidéo 1 
3 Appareil photo numérique 1 
4 Ordinateur portable 2 
5 Jeu d’images satellite numérisées de la concession  1 
6 Rouleau de mètre ruban n.a. 
7 Application ARCGIS, MAPINFO n.a. 
8 Dictaphone numérique 1 
9 Véhicule tout terrain 238 
10 Pirogue motorisée 139 
11 Pirogue non-motorisée 340 

 
Membres de la Mission 
La mission était composée des membres suivants : 
 
M. Norbert Milolo DEP/ MEFE Chef de Mission 
M. Jacques Ossissou IF / MEFE Membre 
M. Cyriaque Okanza IF / MEFE Membre 
M. Gaspard Lembe CNIAF / MEFE Membre 
M. Albert K. Barume REM Membre Observateur 
M. Jaap Vermaat REM Membre Observateur 
 

Partie 2 
Méthodologie  
Préparation 
La Mission était conduite par la Direction des Etudes et de la Planification (DEP) étant donné 
son caractère spécifique «d’étude de faisabilité». Les ordres de mission des membres agents 
du Ministère (DEP et IF) ont été signés par le Cabinet du Ministre. La mission de l’équipe 
d’appui et d’observation indépendante a été sanctionnée par lettre du Directeur de Cabinet du 
Ministre.  

                                                 
38 Un véhicule a été loué à la Société Congolaise Industrielle de Bois (CIB) à Pokala. Un 
deuxième véhicule a été mis à la disposition de la mission par l’attributaire du titre contrôlé, ainsi 
que prévu par la Loi 
39 Mise à la disposition de la mission en location, organisée par la Direction Départementale de la 
Sangha. 
40 Louées auprès de la population locale de Linganga, dans la Région de la Likouala. 
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Figure 1: Carte de situation de la concession "Ipendja" 

La mission a pris copie de la convention d’aménagement et de transformation conclue entre 
l’Etat congolais et la Société Thanry Congo (STC) portant sur l’Unité d’Aménagement 
Forestier (UFA) « Ipendja », ainsi que des copies des VMA 2005 et 2004 de ce même titre.  
 
Avec l’appui du Projet GIS/WRI du CNIAF, des données géographiques numérisées relatives 
au titre et les assiettes annuelles de coupe (AAC) autorisées pour les années 2004 et 2005 ont 
également été identifiées et enregistrées dans un des ordinateurs portables disponibles à la 
mission pour consultation et utilisation sur le terrain41.  Toutefois les données numérisées 
relatives au tenant b du VMA 2005 n’étaient pas disponibles, ni au Projet GIS/WRI, ni auprès 
de la STC. 
 
La logistique du voyage de Brazzaville à Ouésso a été préparée par la DEP. Le Directeur 
Départemental de la Sangha a organisé le déplacement de la mission par bateau de Ouésso à 
Pokala sur le fleuve Sangha. L’IF avait au  préalable pris contact avec la CIB à Pokala pour la 

                                                 
41 La mission a pu obtenir les données cartographiques numérisées pertinentes à la zone du VMA 
2003 à la base vie de STC lors de sa visite. 
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location d’un véhicule tout terrain pour le voyage de 190 km de Pokala vers la fin de la route 
forestière42, à environ 5 km de la rive droite du fleuve Motaba, dans la Likouala. La 
population locale de Linganga, sur la rive gauche du Motaba, a facilité à la mission la location 
de deux pirogues pour faire la traversée du fleuve. La STC avait été avisée de la visite de la 
mission par radiophonie de la brigade forestière à Pokala, et attendait la mission avec un 
véhicule pour faciliter les derniers 4 km de Linganga vers la base vie de la STC à Makao. Au 
total le voyage a pris 3 jours entiers. 
 
La Direction Départementale de la Likouala à Impfondo avait été avisée par radiophonie de la 
visite de la mission au site d’exploitation « Ipendja » de la STC. Toutefois, des visites ou des 
séances d’échange d’information n'ont pu être organisées en vue de la complexité logistique 
de déplacement sur le terrain. 
 
Descente sur le terrain 
Lors de la journée du 11 octobre et le matin du 12 octobre, la mission a réalisé un contrôle de 
l’exploitation de la concession par les activités suivantes en présence du chef de chantier : 
 
− Détermination de l’itinéraire de terrain à suivre  
− Inspection physique de la concession 
− Contrôle administratif : 

o Vérification du carnet de mémoire 
o Vérification des feuilles de route 
o Vérification des cahiers de chantier 
o Cartes des assiettes de coupes des années 2004 et 2005 

− Inspection de l’usine de transformation 
− Inspection du parc de rupture sur le site principal de la concession 
 
Dépouillement des données collectées 
De retour au MEFE à Brazzaville la mission a procédé aux activités suivantes : 
− Recoupement des données administratives collectées lors de la mission,  
− Téléchargement et positionnement des points GPS sur les cartes numérisées, 
− Analyse technique et juridique  des constats de terrain, 
− Rédaction des rapports de mission. 
 
Aperçu historique du titre inspecté 
La concession de l’UFA « Ipendja » a été attribuée à la STC en 2002 pour une période de 27 
ans. Elle couvre une superficie de 460.000 ha. Depuis le démarrage de ses activités, la société 
a éprouvé des difficultés à transformer et à évacuer sa production. Par conséquent, son parc de 
                                                 

42 Malgré les multiples prises de contact par téléphone le véhicule à louer n’était pas disponible le 
jour demandé, retardant ainsi la mission d’une journée complète. 
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rupture a accumulé une grande quantité de grumes non évacuées ou transformées en 
conformité des dispositions juridiques, dont un volume de 26.000 m3 a fait l’objet d’une 
opération de saisie par le MEFE en juillet 2005. Depuis le mois de mai 2005, donc dans le 
délai maximal prescrit par la Loi, une usine de transformation (scierie) a été installée à 
Makao, dont le démarrage a subi des difficultés techniques et des retards.  
 

Résultats techniques de la mission 
Les observations des activités de contrôle permettent comme résultats techniques de la 
mission les observations suivantes : 
 
Inspection technique sur terrain 
Le 11 octobre 2005,  la mission a réalisé une inspection sur le terrain du VMA 2005, tenant b, 
où elle a notamment  inspecté différents parcs à grumes (voir la carte sur la page suivante). 
Elle a notamment procédé à : 
− La mesure et l’identification de grumes destinées à l’exportation sur parc 
− L’appréciation du niveau et de l’intensité de l’exploitation du VMA et de la capacité 

d’évacuation.  
 

Inspection sur parc de rupture au sein du chantier central de la concession, de la scierie, 
ainsi que de la documentation 
réglementaire de l’exploitation  
Le 12 octobre la mission a procédé à 
l’inspection du parc de rupture, la scierie 
et la documentation réglementaire de la 
concession. 

 
Observations techniques 
A la suite des ces inspections, la mission 
est arrivée aux observations et 
conclusions suivantes : 
− Le VMA 2005 (tenant a) contient 

encore 800 pieds non coupés. 
− La société a commencé l’exploitation 

du VMA 2005, tenant b, sans avoir 
achevé l’exploitation du tenant a. 

− Les grumes identifiées sur les parcs à bois sont majoritairement destinées à l’exportation. 
− Les autres grumes identifiées ne portent pas de marquage de destination, et ne sont pas 

explicitement destinées à la transformation par d’autres moyens d’identification. 
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− Les carnets de chantier inspectés font uniquement mention de la destination «exportation 

», et cela seulement pour les grumes dont l’évacuation a déjà eu lieu. 
− Aucune destination pour transformation n’est indiquée dans les carnets de chantier, 

comme requise par la réglementation en vigueur. 
− Dans les carnets de chantiers, les espaces à remplir pour indiquer la destination des billes 

sont vides pour les grumes non évacuées des parcs.  
− Le Volume Maximal de coupe Autorisé par la Direction Départementale pour l’année 

2005 permet un abattage de 69.000 m3, dont, selon les dispositifs de la réglementation en 
vigueur un volume de 58.650 m3 doit être destiné à la transformation et dont un volume 
10.350 m3 est réservé l’exportation.  

− Actuellement, et sur déclaration du représentant de la société, la capacité de 
transformation de l’usine est de 1.500 m3 grume/mois maximum, et cela depuis le mois de 
mai 2005, constituant 12.000 m3  maximum pour l’année 2005. 

− L’analyse à posteriori des données géographiques numérisées du VMA 2003, fournies par 
la SCT lors de la mission sur les lieux, démontrent que la zone du VMA dépasse les 
limites de la concession (Voir la carte suivante). 
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Recommandations de l’Observateur Indépendant  
Des observations et analyses ci-dessus il ressort que : 
− Le quota fixant les  85 % de la production destiné à être transformé au Congo, et les 15 % 

de la production destinés à l’exportation n’est pas respecté par la société, qui ne dispose 
pas d’une capacité industrielle pour réaliser ce quota après le délai de 3 ans maximal 
accordé par la réglementation en vigueur. Il s’agit d’une infraction qui pourra être 
immédiatement retenue. 

− Le Volume Maximal de coupe Autorisé pour l’année 2005 par la Direction 
Départementale de la Likouala n’est pas conforme à la capacité de transformation et 
d’évacuation de la Société, comme stipulée par la Loi. Etant donné que le VMA a été 
délivré par la Direction Départementale, il ne s’agit pas d’une infraction de la part de la 
STC. Toutefois, il faut constater qu’il s’agit d’une faute administrative commise par la 
Direction Départementale de la Likouala 

− La mauvaise tenue constatée du carnet de chantier, ainsi que le constat de mauvais 
marquage de billes constituent des infractions et pourront être immédiatement retenues. 

− Les données géographiques numérisées fournies par la STC par rapport aux limites du 
VMA de 2003, donnent cause à des soupçons de dépassement des limites de coupe du 
VMA 2003 et de la concession même.  
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A la suite de ces constats de la mission l’Observateur Indépendant recommande : 
− Organisation prompte d’une mission de contrôle de suite pour enquêter  sur l’éventualité 

de coupe frauduleuse en dehors des limites du VMA 2003 et de la concession. 
− Investigation à la Direction Départementale de la Likouala quant aux raisons ayant 

conduites à un VMA 2005 non conforme aux capacités d’évacuation et de transformation. 
− Limitation du VMA 2006, à délivrer avant le 15 décembre 2005, tenant compte de façon 

réaliste : 
1. du stock de bois sur parcs non-évacué ou non transformé,  
2. du nombre de pieds d’arbres non abattus du VMA 2005, 
3. de la capacité réduite de transformation et d’évacuation de la société. 

− Convocation du chef de l’entreprise pour notification du constat et initiation éventuelle 
d’un Procès-verbal pour mauvaise tenue des carnets de chantiers, et le non-respect des 
quotas réservés à la transformation et à l’exportation. 

− Elaboration et proposition à la hiérarchie du MEFE d’améliorations des procédures et 
méthodes de suivi des données de production par le contrôle de proximité (Chef de poste, 
éventuellement Brigade et Direction Départementale), tout en incluant aux analyses les 
données statistiques disponibles auprès du PCPFE-SGS de Makao. Il est recommandé que 
la mise en œuvre des améliorations des procédures et méthodes de suivi soit suivie par 
l’Inspection des Forêts  

 
Observations et conclusions de l’équipe d’appui de l’Observateur 
Indépendant  
A la suite de cette mission, l’équipe d’appui de l’Observateur Indépendant fait les 
observations et analyses suivantes relatives à l’accompagnement de la mission de contrôle de 
l’Inspection des Forêts : 
 
Préparation de la Mission de contrôle :  
1. L’enclavement, l’éloignement de la concession et la faible infrastructure routière rendent 

extrêmement difficile une préparation adéquate de la logistique de la mission. Pour 
effectuer ses missions dans la partie Nord du pays, l’Inspection des Forêts dépend 
fortement de la coopération et de la bonne volonté des structures étatiques et privées sur 
place, mettant en cause la flexibilité, l’indépendance et l’efficacité des services en charge 
de contrôle.  

2. Par manque de moyens de communication moderne la prise de contact avec l’entreprise 
forestière de la concession était difficile, et dépendait également de la coopération des 
différents services administratifs dans la Sangha et la Likouala. 

3. Les cartes géographiques numérisées de la concession ne sont pas encore complètes, ce 
qui est également dû à l’éloignement de la zone et aux difficultés de réaliser des 
vérifications des données numériques fournies par les sociétés forestières. 
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4. l’Inspection des Forêts a pu préparer au préalable les autorisations de coupe des dernières 
deux années délivrées par la Direction Départementale de la Likouala 

5. Une prise de contact et la collecte de données auprès de la Direction Départementale de la 
Likouala n'ont pas été possibles 

6. Les canaux de communication  administrative avec des services chargés du contrôle sont 
parfois saturés, empêchant une préparation efficace.  

 
Capacité technique de l‘équipe de l’Inspection des Forêts:  
− l’Observateur Indépendant constate que l’Inspection des Forêts démontre une bonne 

maîtrise technique en matière d’exploitation et d’administration  forestière. La tactique de 
contrôle de l’Inspection des Forêts vise à détecter les domaines flous dans l’administration 
du concessionnaire, lui permettant de dissimuler des irrégularités. Ceci est suivi, dans la 
mesure du possible, par un contrôle additionnel et approfondi sur le terrain.  En dépit des 
faibles moyens techniques à sa disposition, l’Inspection des Forêts démontre une très 
bonne maîtrise de la technique de contrôle administratif. Toutefois, et en vue de 
l’élaboration progressive des plans d’aménagement ainsi qu’une mouvance rapide 
constatée auprès des opérateurs économiques en matière d’informatisation de leur gestion 
administrative, il faut s'attendre à ce que « ces domaines administratifs flous» et les 
incompatibilités et contradictions relatives deviennent de plus en plus difficiles à détecter 
par les services en charge du contrôle par le biais de leurs moyens traditionnels. Devant 
ces nouveaux défis technologiques, il est souhaitable que les services en charge du 
contrôle puissent disposer des moyens informatiques leur permettant d'identifier les 
irrégularités. En même temps, il faut constater qu’une gestion administrative plus 
performante des entreprises poussera les activités de contrôle vers la détection des 
irrégularités sur le terrain, en matière de gestion des parcs à bois, marquage des billes et 
des souches, inspection des lieux de coupes, mouvement de billes entre les différents lieux 
de stockage, vérification par GPS des limites des AAC, limites des concessions, etc. 
Actuellement, le contrôle sur le terrain fait plutôt l’exception que la règle, par manque de 
moyens techniques, comme ordinateurs portables, GPS, moyens de télécommunication, 
ainsi que par manque de moyens pour garantir le déplacement indépendant. Une meilleure 
utilisation des technologies et des données disponibles auprès des projets, comme PCPFE-
SGS, CNIAF, WRI, etc. est indispensable. 

 
Relations entre agents MEFE et opérateurs économiques :  

Lors de la mission vers l’UFA « Ipendja » de la STC, la mission a rencontré plusieurs 
opérateurs économiques du secteur forestier. L’observateur Indépendant constate que les 
canaux de communication avec le secteur privé peuvent être difficiles, au point d’entamer 
l’autorité des agents de contrôle.   

 
Complémentarité des acquis des deux missions :  
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Durant la mission l’équipe de contrôle de l’Inspection des Forêts a démontré une très 
bonne compréhension de la plus value des nouvelles technologies à l’efficacité et à la 
rigueur des activités de contrôle et d’application de la Loi. A cet égard, il y a une 
appréciation de l’impact positif de l’Observateur Indépendant en domaine d’appui et 
formation technique, et sur l’application de Loi par le secteur privé.  

 
Contraintes de temps pour la mission en question :  

La mission de contrôle dont fait l’objet le présent rapport a été réalisée dans le cadre de 
l’étude de faisabilité pour la mise en place d’un système d’Observation Indépendante en 
République du Congo. De ce fait la mission avait un caractère « test »  et était restreinte 
dans le temps qui lui a été accordé. En vue des difficultés logistiques et techniques 
auxquels les services administratifs devront faire face, il faut constater un « vide relatif » 
en matière de contrôle forestier dans le Nord du pays, créant éventuellement des 
opportunités d'activités frauduleuses. Par conséquent, il est à recommander que le MEFE 
accorde une attention particulière au contrôle forestier dans les Régions de la Sangha et de 
la Likouala. 
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Eude de faisabilité pour un projet d’Observateur Indépendant en République du Congo 

 

Annexe 4 : Proposition d’un calendrier d’activités du projet d’Observation Indépendante  

 
Mois

N°

1
Mobilisation équipe et mise en place programme Observation 
Indépendante
Location,  installation, et équipement  bureau central
Location et installation bureaux de site
Recrutement  personnel local

2 Conception du programme
Finalisation stratégie du programme de l'O.I
Approbation programme global bi-annuel de l'O.I.
Conception programme de formation et de stage Société Civile en O.I.
Conception, mise en place mécanisme sélection ONG O.I. future

3 Gestion du programme
Mise en place Comité de Pilotage
Réunion Comité de Pilotage
Mise en place Comité de Lecture
Réunion Comité de Lecture
Publication rapports de mission O.I. approuvés
Rapports d'avancement

4 Cycles d'Observation
Réunions de planification
Collecte et analyse de données relatives aux titres à contrôler
Campagnes de contôle et d'Observation Indépendante
Recoupement, analyses et rédaction rapports de mission de 
l'Observation Indépendante
Recherche, analyse données pour préparation cycle suivant

5 Appuis et formations spécifiques
Formation utilisation GPS et cartographie numérisée (GIS)
Mise en place et gestion bases de données statistiques et fiscales
Formations et informations objectifs, stratégies, et méthodes 
Observation Indépédenante
Formations et stages Organisations de la Socété Civile
Facilitation séminaires de réflexion et d'échanges sur thèmes 
spécifiques lié à l'application de la loi et de la transparence

6 Evaluations du programme
Audits financiers
Evaluation technique

Emploi Personnel Technique
1 Chef de Mission
2 Juriste / Chef de Mission adjoint
3 Spécialiste juridique forestière 
4 Spécialiste GIS
5 Spécialiste formation ONGs
6 Spécialiste statisticien / fiscaliste
7 Forestiers locaux

2 3
Année 1

1 4 5 6 7 8 9
Année 2

10 11 12 1 2 3 4 5 6 11 127 8 9 10  
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